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RESUME 

 

Contexte et objectif 

La Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) a initié le présent projet agro-industriel de 

riziculture irriguée sur 2024.5 ha  dans la Commune de Diama. Ce projet constitue la première phase 

dôun programme global de 4500 ha pr®vu dans les communaut®s rurales de Diama et de Gandon 

devenues communes de r®aliser des nouveaux am®nagements avec ma´trise totale de lôeau sur une 

première exploitation agricole après les élections locales de juin-juillet 2014, dans la région de St-Louis. 

Plus sp®cifiquement, il sôagira : (i) de 2024.5 ha dénommée Djeuss Nord (Commune de Diama), et une 

unité agro-industrielle de 2 x 8 t/h à proximité du village de Raïnabé 1 (Commune de Diama, en limite 

de la Commune de Ross-Béthio).Dans lôex®cution de ce projet, la CASL a sollicit® lôappui financier de 

la Banque Africaine de Développement (BAD). Lô®tude prend en compte ®galement les 1250 ha net 

exploités par les exploitants riverains de lôexploitation du Djeuss Nord et aux exploitants sous contrats 

dans un rayon de 20 km autour de lôunit® agro-industrielle (1 500 ha/an). 

 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets négatifs au plan 

environnemental et social, aussi bien en phase de préparation, de construction et de mise en service. 

Sous ce rapport, la pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) a ®t® r®alis®e pour prendre 

en compte lôensemble des interventions à réaliser, conformément à la législation sénégalaise en la 

matière et aux procédures de la Banque Africaine de Développement (BAD). 

 

Description du projet 
Les installations d®velopp®es dans le cadre de ce Projet sont : (i) lôam®nagement (2024.5 ha) et 

lôexploitation en r®gie dôune exploitation rizicole comprenant, des b©timents dôexploitation, un r®seau 

de canaux dôirrigation et de drainage, des pistes et des stations ®lectrique de pompage et dôexhaure des 

eaux de drainage (lôam®nagement intégre aussi en compte 1250 ha net exploités par les riverains) ; (ii) 

lôimplantation dôun site agro-industriel (6 ha), comprenant un séchoir, des silos de stockage du riz paddy 

(30 000 t) et 2 lignes dôusinage dôune capacit® totale de 16 tonnes par heure ; (iii) les infrastructures et 

installations prévues dans le cadre du projet occupent deux sites distincts dans la Commune de Diama.  
 

Objectifs de lôEIES 

La demande dôautorisation dôexploiter une p®rim¯tre rizicole et une unit® agro-industrielle initiée par la 

CASL est le pr®texte de la pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social approfondie (EIES) dont 

lôobjectif est dôidentifier et dôanalyser tous les impacts environnementaux et sociaux directs, cumulatifs 

indirects ou induits majeurs et proposer des mesures de sauvegarde à court, moyen et long termes afin 

dôam®liorer lôenvironnement. Il sôagit ®galement de voir la conformit® des actions pr®vues par rapport 

¨ la r®glementation en vigueur et de proposer des mesures correctives ¨ mettre en îuvre si des écarts 

sont relevés et définir un plan de gestion environnementale et sociale équitable et rationnelle impliquant 

tous les acteurs concernés. 

 

Cadre politique et juridique de gestion environnementale et sociale 

LôEIES a proc®d® ¨ une analyse synth®tique des aspects réglementaires et législatifs qui encadrent le 

projet faisant lôobjet de cette ®tude. A cet effet, il a ®t® effectu® une revue succincte de la politique 

environnementale du Sénégal, mais aussi et surtout des textes législatifs, réglementaires et normatifs 

pertinents dans le contexte du projet. Ce cadrage traduit et prend en compte les procédures 

environnementales et sociales de la BAD (particulièrement le nouveau Système de Sauvegarde Intégré), 

mais aussi les textes internationaux qui sont ratifiés par le Sénégal et qui peuvent être pertinents pour la 

gestion des impacts et risques suspect®s lors de la mise en îuvre du pr®sent projet.  

 

Capacités institutionnelles de gestion environnementale et sociale 

La gestion environnementale et sociale du projet de la CASL va interpeller les acteurs suivants : la 

Direction du Projet de la CASL qui assure la coordination du projet ; les services du Ministère de 

lôAgriculture et de lôEquipement rural (MAER) ; lôAgence Régionale de Développement (ARD); la 

Direction de lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) et la Division R®gionale de 
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lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DREEC) de St-Louis ; lôInspection R®gionale des Eaux 

et Forêts (IREF) de St-Louis ; les Directions des Parcs de la région de St-Louis ; le Comité Régional de 

Suivi Environnemental (CRSE) de la région de St-Louis ; les Collectivités locales concernées 

(Commune de Diama et Commune de Rose-Béthio dans le département de Dagana,  Région de St-

Louis) ; les services techniques régionaux et locaux concernés ; les Organisations et Associations 

locales, les ONG et tous autres services et projets impliqués dans les questions de développement rural 

ou dôimpact social et environnemental.  

 

La CASL a recruté un expert environnement et social qui va assurer la fonction de Responsable Qualité, 

Hygiène, Sécurité et Environnement. Les autres acteurs disposent de compétences et capacités relatives 

sur les questions environnementales et sociales quôil sôagira de renforcer en vue dôassurer une mise en 

îuvre effective et durable de lôEESS. 

 

Enjeux environnementaux et sociaux de la zone du projet 

Il a été fait une présentation générale de la zone dôintervention du projet (Commune  de Diama) et une 

analyse de sensibilité qui a permis de faire la caract®risation de lô®tat initial (®tat de r®f®rence) de 

lôenvironnement de la zone dô®tude. Au plan environnemental, les enjeux portent sur : la Préservation 

des ressources en eau et de sols ; la Préservation des ressources végétales et fauniques et de la 

biodiversité ; la Probl®matique de lôinvasion des oiseaux granivores et des plantes aquatiques. Au plan 

social, on notera : le Développement des maladies hydriques ; la Protection de la santé et de la sécurité 

des populations et des travailleurs dans la zone du projet ; la Prévention et gestion des conflits fonciers 

liés à la désaffectation des terres ; la Préservation des activités pastorales dans la zone du projet ; le 

Renforcement de la dynamique organisationnelle agricole dans la zone du projet ; lôimplication des 

femmes dans les activités agricoles du programme. 

 

Consultations publiques 

LôEIES a ®t® r®alis®e en concertation avec lôensemble des acteurs et partenaires ci-dessous cités. Les 

différentes rencontres tenues dans le cadre des consultations publiques ont permis de constater que le 

projet jouit d'une très forte acceptabilité sociale. En effet, la remarque qui s'impose est que les différentes 

catégories d'acteurs sont unanimes à reconnaître le projet comme un vecteur de développement. En effet, 

il est perçu comme un projet salutaire, une réponse à une demande sociale réelle. Cela, en raison du fait 

quôil vient contribuer ¨ la politique dôautosuffisance en riz. Néanmoins, des craintes ont été soulevées 

par les acteurs rencontrés et des recommandations formulées (mesures dôaccompagnement ; emplois 

locaux ; etc.), et qui ont été prises en compte dans le présent rapport. 

 

Analyse des options 

Dans le cadre de cette étude, les variantes ont été analysées ci-dessous  selon (i) la situation « sans 

projet » ; (ii)  les strat®gies dôam®nagement et dôexploitation du Projet ; (iii) les itinéraires techniques 

envisageables ; (iv) lôintervention du projet CASL dans les zones de Diama ; (v) les choix du site 

dôimplantation de lôusine agro-industrielle. Ces options ont été analysées sur la base de critères socio-

économiques et environnementaux. Au vu de cette analyse, la situation « sans projet » risque 

dôengendrer un accroissement continu des importations de riz au Sénégal, ce qui conduirait le Pays à 

une d®pendance insoutenable, avec le risque de nouvelles crises alimentaires. Aussi, lôoption pr®conis®e 

par le projet (intervention dans la zone de Diama), dans un système agro-industriel  inclusif) semble être 

la meilleure au plan environnemental et social. 

 

Impacts positifs potentiels du projet 

 

Exploitation des périmètres rizicoles : Amélioration de la gestion des ressources (terre et eau) ; 

Am®nagements et fourniture de lôeau pour les autres producteurs locaux ; Gestion optimale et 

valorisation des ressources et de lôespace ; Meilleure organisation de lôespace ; Augmentation des 

surfaces aménagées et des productions ; Cr®ation dôemplois locaux ; Désenclavement local avec les 

pistes de production. Le projet va aussi contribuer à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 
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Rizeries (Usine de stockage et de transformations du riz) : valorisation des productions rizicoles (du 

projet et des autres producteurs) ; limitation des pertes ; bonne conservation des récoltes de riz ; 

intégration industrielle ; cr®ation dôemplois locaux. 

 

Activités économiques générées par le projet 

Secteurs dôintervention Données et résultats escomptés 

Cr®ation dôactivit®s :  

Le Projet pr®voit lôacc¯s aux 

chenaux dôirrigation, ce qui 

permettra de disposer de 2024.5 

ha de terres irrigables 

¶ 2024.5 ha de terres irrigables, soit 1750 ha de riz cultivé 

¶ 7,5 tonnes / hectare, avec 2 campagnes par an  

¶ 26 250 tonnes de riz paddy 

¶ 125 F / kg, soit des retombés de 3,28 milliards de F CFA/an 

Agriculture :  

Contrat de production de riz (avec 

encadrement technique, accès aux 

crédits de campagne et prestations 

de travail du sol et de récolte) 

¶ 1 500 ha/an 

¶ 6 tonnes / hectare, avec 1,5 campagne par an  

¶ 13 500 tonnes de riz paddy 

¶ 125 F / kg, soit des retombées de 1,7 milliards de F CFA/an 

Maraîchage  

Promotion des cultures 

maraîchères (oignon, choux, 

carottesé) 

¶ 10 hectares ®quip®s en mat®riel dôirrigation  

¶ Rendement : 25 tonnes / hectare  

¶ 250 tonnes de légumes /an 

¶ 300 F/kg, soit des retombés de 75 millions de F CFA/an 

Elevage 

Formation en élevage intensif et 

aide ¨ lôinstallation  

¶ 10 jeunes éleveurs formés et installés 

¶ 100 vaches sélectionnées 

¶ Production de lait par vache : 2000 l/an (contre 250 l/an en élevage 

extensif) , soit 200 000 litre de lait/an 

¶ 200 F/litre, soit des retombées de 40 millions de F CFA/an 

Piscicultures 

Formation en pisciculture et aide 

¨ lôinstallation 

¶ 5 jeunes formés et installés 

¶ Production : 10 t/an 

¶ 200 F/kg 

¶ 2 millions de FCFA/an 

Arboriculture 

Plantation dôarbres fruitiers dans 

les villages (bananiers, agrumes, 

manguiers)  

¶ 5 000 arbres fruitiers plantés 

¶ 100 t/an (à partir de la 5ème année) 

¶ 300 F/kg, soit des retombées de 30 millions de F CFA/an 

Acc¯s ¨ lôeau potable 

Canalisation primaire et création 

de bornes fontaine au niveau des 

villages riverains 

¶ soit un investissement de 30 millions de FCFA (Raïnabé 1 et Abou 

Assane : 4 millions de F CFA ; Diadiam 3 et Rone : 20 millions de F 

CFA ; Polo 1 : 6 millions de F CFA) 

 

Impacts n®gatifs potentiels du projet et mesures dôatt®nuation 

Périmètres rizicoles:  

En phase de travaux : pertes de végétation due aux défrichements (environ 70.5 ha dont 40.5 ha pour la 

CASL et 30 ha pour les exploitants riverains); dégradation des sols lors des travaux; réduction et 

restriction dôacc¯s aux aires de p©turage et aux points dôeau ; pressions sur le foncier et les ressources 

hydrauliques ; pertes de terres affectées; Risques de maladies comme les IST/VIH/SIDA. 

 

En phase dôexploitation : pollution des eaux et des sols due aux pesticides et aux engrais ; risques 

sanitaires li®s ¨ lôutilisation des pesticides ; risques dôaugmentation des maladies liées à 

l'eau (bilharziose, paludisme ; etc.) ; accentuation des conflits agriculteurs-éleveurs pour cause de 

restriction d'accès à l'eau ou aux pâturages due aux aménagements ; risques de conflits sociaux et 

fonciers entre le projet et les populations locales.  

 

Rizeries (usines de stockage et de conditionnement du riz) 

En phase de travaux : nuisances dues aux poussières, bruit, pollution par les déchets de chantier, 

probl¯me dôhygi¯ne et de s®curit® (accidents) li®s aux travaux de construction des b©timents. En phase 
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dôexploitation : d®faut dôhygiène dans le conditionnement et la transformation ; nuisances dues aux 

poussières de riz ; risques dôaccidents ; risques dôexplosions ou dôincendie des installations de s®chage 

et stockage du riz paddy. 

Au total, les risques environnementaux et sociaux seront faibles à modérés pour les populations 

riveraines des villages de Polo 2, Rone, Diadiam 3, Abdou Assane et Raïnabé 1. Des listes de simples 

mesures dôatt®nuation sont propos®es pour chaque type dôimpact. 

 
Impacts sur les changements climatiques 

Dans le cadre du pr®sent projet de la CASL, lôimpact sur les changements climatiques est ®valu® ¨ 

travers le bilan carbone aussi bien pour les périmètres irrigués que pour les rizeries. Les résultats du 

bilan carbone du projet dans sa globalité montrent que le projet est une source dô®mission de GES li®e 

aux activités de production en plus de la riziculture qui produit du méthane (CH4) et (N2O et CO2). 

Pour ce qui concerne lô®mission li®e au secteur de l'agriculture (riziculture), les activit®s du projet vont 

engendrer une émission globale de 525 539 tCO2eq (324 921 tCO2eq pour la CASL et 200 618 tCO2eq 

pour les exploitants riverains). Sôagissant de lô®mission li®e au secteur de l'®nergie, lô®mission globale 

est de 37 595 tCO2eq.  
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1. INTRODUCTION  

 
1.1. Contexte de lô®tude 

 

LôAfrique de lôOuest importe plus de 10 millions de tonnes de céréales par an, constituées 

principalement de riz, de blé et de maïs. Le montant de ces importations a été multiplié par 10 depuis 

1980 et ne cesse d'augmenter, pour atteindre plus de 5 milliards de dollars. La pression démographique, 

l'élévation du niveau de vie et la hausse régulière du prix des matières premières agricoles sont les 

facteurs structurels de ce déséquilibre. Sur la même période les importations du Sénégal sont passées de 

100 000 à 900 000 tonnes de riz par an (947 486 t en 20121). Ce pays est classé selon les années entre 

le 5ème et le 8ème rang des importateurs mondiaux de riz. 

 

Le Sénégal produit 300 000 t/an2 de riz blanc difficilement commercialisable à Dakar car mal usiné 

(contient des graines et petits cailloux, les grains ne sont pas bien polis et calibrés). Pour réduire les 

importations en riz et anticiper les situations de crises alimentaires et dô®ventuels troubles comme ceux 

intervenus dans le pays lors de la forte augmentation des cours mondiaux en 2008, les autorités se sont 

engagées, ¨ travers le Programme National dôAutosuffisance en Riz (PNAR), à atteindre 

lôautosuffisance en riz ¨ lôhorizon 2016, par la réhabilitation de périmètres existants, la réalisation de 

nouveaux périmètres et la promotion du secteur privé. 

 

En termes de ressource en eau, le potentiel du bassin du fleuve Sénégal est de 255 000 hectares irrigués 

par saison ¨ lôhorizon 2025, dont 156 305 ha pour le Sénégal3. Actuellement, sur la rive gauche du 

Sénégal, au maximum 50 000 ha sont cultivés par saison (riz, canne à sucre et maraichage).  

La vallée du fleuve Sénégal est la principale zone de production du riz au Sénégal (80% de la production 

nationale). Les surfaces cultivées annuellement (sur les 2 saisons) dans cette région sont passées de 

30 000 ha en 2000 à 60 000 ha en 2008 mais nôont plus ®volu®es ces 4 derni¯res ann®es.  

Le système de culture dominant est de type intensif en culture irriguée avec une intensité culturale de 

1,1 (1,1 cultures par an), alors quôune intensit® culturale de 2 serait possible.  

 

La maitrise de la culture irrigu®e permet dôobtenir des rendements moyens de 6 t/ha4, soit le deuxième 

rendement le plus ®lev® apr¯s lôEgypte5, avec des couts de production similaires à ceux rencontrés pour 

les mêmes systèmes de production en Asie. 

 

Les prix du march® local sont plus ®lev®s que les cours internationaux du fait du fret maritime dôenviron 

30 ú/t pour le riz import® dôAsie, de la protection du march® agricole de lôUEMOA (droit de douane de 

12,9 %), des frais de transit et de stockage en manutention et des marges des interm®diaires de lôordre 

de 30 ú/t6. Il en résulte un prix au stade importateur à Dakar de 1,4 à 1,5 fois supérieur au prix FOB 

Asie. 

 

                                                 
1
 Source Agence de Régulation des Marchés, 12 septembre 2013 

2
 Source SAED, moyenne 2009 à 2012 

3
 Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion du bassin du fleuve Sénégal (SDAGE), Phase 3 ï Schéma 

directeur, OMVS / UE / CSE / CG / SCP, version provisoire, décembre 2010, p. 54 

4
 Source SAED, 2013 

5
 Source M. V. Bado, chef de centre AfricaRice au Sénégal, février 2013 

6
 Source Etude sur la compétitivité du riz de la vallée du fleuve Sénégal sur les marchés nationaux et régionaux, 

AFD / GLG, octobre 2009 
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Lôam®nagement de nouveaux p®rim¯tres irrigu®s n®cessite des moyens financiers importants de lôordre 

de 2 ¨ 3 millions de francs par hectare. Les moyens limit®s des riziculteurs locaux et de lô®tat du S®n®gal 

expliquent en grande partie lô®volution lente des superficies aménagées et cultivées. 

 

Côest dans ce contexte que les promoteurs ont initi® le pr®sent projet dôExploitation agricole de 

2024.5 ha Djeuss nord (Commune de Diama) et dôUnit® agro-industrielle de 2 x 8 t/h (Commune de 

Diama). Aussi, conformément à la loi N°2001-282 portant Code de lôEnvironnement notamment en son 

article L 48 et vue la superficie envisag®e dô°tre mise en valeur (2024.5 ha), une ®tude dôimpact 

environnemental et social devra être menée.  

 

Le Projet va permettre la création de 75 emplois permanents, de 35 saisonniers et de 70 emplois 

temporaire sur 18 mois pour la construction des infrastructures. Ces emplois sont constitués à 60% 

dôemplois qualifi®s (cadres, techniciens, chauffeurs de tracteurs, m®caniciens, personnel administratif). 

 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets n®gatifs au plan 

environnemental et social, aussi bien en phase de préparation, de construction et de mise en service. 

Sous ce rapport, une ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) doit °tre r®alis®e pour prendre en 

compte lôensemble des interventions ¨ r®aliser. A cet effet, il est requis les services dôun Consultant ou 

Bureau dôEtude sp®cialis® en Evaluation Environnementale et Sociale qui aura notamment en charge 

lôEvaluation des Impacts Environnementaux et Sociaux du Projet, conform®ment ¨ la l®gislation 

sénégalaise en la matière et aux procédures de la Banque Africaine de Développement (BAD). 

 

1.2. Objectifs du projet 

 

Le projet de la Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) consiste à produire du  riz paddy, le 

stocker, le transformer en riz blanc, et le commercialiser au Sénégal. Les principes du projet sont : de 

participer à la sécurisation alimentaire nationale ; de participer à la structuration de la filière rizicole de 

la vallée du fleuve Sénégal ; dôassurer une partie de la production en r®gie ; dôassurer le d®veloppement 

de lôagriculture paysanne ; de maitriser la chaine de valeur à partir de lôam®nagement des p®rimètres 

jusqu'à la commercialisation des productions. 

 

Plus sp®cifiquement, il sôagira de réaliser : de nouveaux am®nagements avec ma´trise totale de lôeau sur 

une première exploitation agricole de 2024.5  ha dénommée Djeuss Nord (Commune de Diama), et une 

unité agro-industrielle de 2 x 8 t/h à proximité du village de Raïnabé 1 (Commune de Diama). Les 

principes du projet sont : de participer à la sécurisation alimentaire nationale; de participer à la 

structuration de la filière rizicole de la vallée du fleuve Sénégal ; dôassurer une partie de la production 

en régie ; dôassurer le d®veloppement de lôagriculture paysanne ; de maitriser la chaine de valeur à partir 

de lôam®nagement des p®rim¯tres jusqu'à la commercialisation des productions. 

 

Dans le cadre du projet, les activités prévues (production et transformation rizicole) peuvent avoir des 

effets n®gatifs sur lôenvironnement, durant leur mise en îuvre ou pendant leur exploitation. Sous ce 

rapport, le pr®sente Etude dôimpact Environnemental et Social (EIES) a été réalisée pour prendre en 

compte lôensemble de ces aspects, et aussi pour prévenir et gérer de façon équitable les éventuelles 

incidences qui pourraient d®couler de la mise en îuvre du projet, en conformité avec la législation 

sénégalaise et les directives de la Banque Africaine de Développement en la matière. 

 

1.3. Objectif de lôEIES 
 

Lôobjectif de lô®tude dôimpact environnemental et social est dôidentifier et dôanalyser tous les impacts 

environnementaux et sociaux directs, cumulatifs indirects ou induits majeurs et proposer des mesures 

de sauvegarde ¨ court, moyen et long termes afin dôam®liorer lôenvironnement. Il sôagit ®galement de 

voir la conformité des actions prévues par rapport à la réglementation en vigueur et de proposer des 

mesures correctives ¨ mettre en îuvre si des ®carts sont relev®s et d®finir un plan de gestion 

environnementale et sociale équitable et rationnelle impliquant tous les acteurs concernés. 

Les objectifs spécifiques sont : 
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¶ la description du milieu récepteur en insistant sur sa sensibilité en matière environnementale et 

sa vocation socio-économique, sa nature juridique, etc. ; 

¶ lôoccupation du sol autour du projet ; 

¶ lôidentification des diff®rents enjeux environnementaux li®s au projet ;  

¶ lôidentification de toutes les sources dôimpacts environnementaux n®gatifs sp®cifiques et leur 

quantification ;   

¶ lô®laboration dôun plan de gestion environnementale pour une prise en charge correcte des 
impacts n®gatifs recens®s et lôoptimisation des impacts positifs ; 

¶ la d®finition dôindicateurs de suivi ;  

¶ lô®laboration de normes de gestion et autres obligations ¨ respecter pendant les diff®rentes 
phases du projet ; 

¶ la proposition dôun cadre/montage institutionnel ad®quat pour la mise en îuvre op®rationnelle 
et rapide des recommandations de lô®tude.  

 

1.4. M®thodologie pour la r®alisation de lôEIES 

 

LôEIES a été réalisée en concertation avec lôensemble des acteurs et partenaires concern®s par le projet : 

Minist¯re de lôEnvironnement et du Développement Durable MEDD, Minist¯re de lôAgriculture et de 

lôEquipement rural (MAER) , les Collectivités locales concernées (Commune de Diama et Commune 

de Ross-Béthio dans le département de Dagana, Région de St-Louis), les services techniques régionaux 

et locaux concernés, les Organisations et Associations locales, les ONG et tous autres services et projets 

impliqu®s dans les questions de d®veloppement rural ou dôimpact social et environnemental. 

 

Lô®tude a été conduite de façon participative sur la base de consultation systématique des différents 

partenaires, afin de favoriser une compréhension commune des problématiques du secteur agricole. 

Lô®tude a privilégié une démarche participative permettant ainsi dôint®grer au fur et ¨ mesure les avis et 

arguments des différents acteurs notamment les populations rurales.  

 

Par ailleurs, lôEIES renforc®e a ®t® conduite selon les r®f®rentiels environnementaux et sociaux de la 

BAD et de la BEI. Lôapproche adopt®e repose sur les m®thodes de recherche participative bas®es sur 

des outils comme le focus groupe, lôentretien semi-structur®, les enqu°tes in situ, lôobservation directe 

sur le terrain, etc., permettant de collecter les données de base et recueillir les avis, les préoccupations, 

les craintes et les recommandations des différents acteurs, notamment les populations locales. 

 

Collecte des données générales et spécifiques 

Le Consultant a procédé à la revue des principaux documents qui ont permis un éclairage correct des 

problématiques posées, et des secteurs et sous-secteurs concernés. Il a également rencontré les différents 

services nationaux et régionaux concernés, tout en exploitant les informations et témoignages 

disponibles au niveau local : Direction Régionale du Développement Rural (DRDR) ; Agence Régionale 

de Développement (ARD) ; Inspection Régionale et Départementale des Eaux et Forêts, (IREF) ; Bureau 

d'Information des Parcs Nationaux de St-Louis ; Division R®gionale de lôEnvironnement et des 

Etablissements Classés (DREEC) ; Direction du Parc de Djoudj ; Service R®gional de lôHydraulique ; 

Soci®t® dôAm®nagement et dôExploitation des terres du Delta du fleuve S®n®gal et des Vallées du fleuve 

Sénégal et de la Falémé (SAED). Le consultant a tenu compte des acquis des projets en cours ou déjà 

réalisés : Millenium Challenge Account (MCA) ; Programme de Développement des Marchés Agricoles 

au Sénégal (PDMAS) ; etc. Il a également examiné avec les Autorités, et en liaison avec la DREEC, les 

programmes et actions éventuels en cours dans les zones concernées et sur des thématiques similaires, 

en vue de favoriser une bonne synergie et une complémentarité. Toutes les études pertinentes et mesures 

de sauvegardes environnementales et sociales mises en îuvre dans ces zones cibl®es sont mises à 

contribution.  

  

Consultations publiques  
Le Consultant a tenu des séances de consultations publiques dans les collectivités locales ciblées. Ces 

consultations ont été élargies aux conseillers ruraux, associations socioprofessionnelles (agriculteurs, 
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éleveurs, exploitants forestiers; etc.) ; ONGs et association de la société civile ; associations des jeunes 

et des femmes. Ces consultations ont permis dô®valuer lôacceptabilit® sociale du programme par les 

populations et autres acteurs impliqués, et de pr®parer la mise en îuvre dôun plan de communication 

pour éviter dô®ventuels conflits sociaux et faciliter lôacceptation des travaux/ouvrage par les parties 

prenantes. 

 

Plus spécifiquemlent, le Consultant a tenu des séances de consultations publiques autour des chefs de 

village dans les principales localités riveraines des sites du projet : villages de Diadiam 3, Rone, Polo 1, 

Raµnab® 1, hameau dôAbou Assane, les exploitants riverains. Ces consultations ont été élargies aux 

exploitants riverains et personnes vulnérables identifiées dans les villages. 

 

Visites de terrain 

Le Consultant a effectué des visites de terrain dans les zones concernées (Commune de Diama et 

Commune de Ross-Béthio), dans le souci de mieux apprécier les réalités biophysiques et socioculturelles 

des sites potentiellement retenus et les conditions futures de lôintervention projet®e. Il a rencontr® ¨ cet 

effet les Autorités administratives et les services techniques concernés (Préfets et Sous-préfets ; DRDR, 

ARD, IREF, DREEC, DRH, Direction du Parc de Djoudj ; Programmes et projets ; Conseillers ruraux 

concernés ; etc.). Il sôest rendu au niveau des zones pressenties, et à partir des informations recueillies 

au niveau national et local, a tenu plusieurs discussions avec les communautés concernées. Ce qui lui a 

permis dôidentifier, dô®valuer et de mesurer l'ampleur des impacts positifs et négatifs potentiels directs 

et indirects, ainsi que les risques potentiels environnementaux et sociaux des activités prévues dans les 

zones d'intervention du projet. 

 

Plus spécifiquemlent, le Consultant a effectué des visites de terrain dans les zones concernées (site 

dôexploitation agricole et site de lôunit® industrielle) dans le souci de mieux appr®cier les r®alit®s 

biophysiques et socioculturelles. 

 

  

1.5. Structuration de lôEIES 

 

LôEIES comprend les chapitres suivants : 

¶ Sommaire 

¶ Résumé non technique  

¶ Introduction 

¶ Description et justification du projet 

¶ Situation environnementale et sociale de la zone du projet 

¶ Analyse de sensibilité environnementale et sociale de la zone du projet 

¶ Cadre politique, juridique et institutionnel 

¶ Analyse des variantes (y compris la situation sans projet) 

¶ Consultations Publiques 

¶ Identification et analyse des impacts  

¶ Etude de danger 

¶ Analyse des risques professionnels 

¶ Plan de Gestion Environnementale et Sociale  

¶ Conclusion 

¶ Annexes : 

o Abréviations 

o Liste des experts ayant particip® ¨ lô®laboration du rapport 

o Bibliographie et références 

o Personnes consultées 

o TDR de lô®tude 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

 

2.1. Objectif du projet   

 

Le projet de la Compagnie agricole de Saint-Louis SA (CASL SA) consiste à produire du  riz paddy, le 

stocker, le transformer en riz blanc, et le commercialiser au Sénégal. Plus sp®cifiquement, il sôagira de 

réaliser :  

¶ des aménagements collectifs avec ma´trise totale de lôeau comprenant un réseau de chenaux 

calibré pour 3 500 ha, un réseau de collecteurs de drains et une station ®lectrique dôexhaure 

des eaux de drainage couvrant un bassin de 4 250 ha, des lignes électriques et des pistes.e 

¶ un périmètre irrigué pour la riziculture de 2024.5 ha brut exploité en régie comprenant, des 

parcelles, un r®seau de canaux dôirrigation et de drainagedes pistes et des bâtiments 

dôexploitation (corps de ferme)  

¶ un site agro-industriel comprenant un séchoir, des silos de stockage du riz paddy et 2 lignes 

dôusinage dôune capacit® unitaire de 8 t/h. 

 
2.1.1. Aménagements hydro-agricoles 

 
Les aménagements sont constitués des éléments suivants : 

¶ R®seau dôirrigation : 

o Chenaux 

o Canaux primaires 

o Arroseurs 

o Stations de pompage et pompes de secours 

o Ouvrages (ponts, ponts vannes, prises vann®es dôalimentation des arroseurs et des 

déversoirs) 

La source dôalimentation en eau est un pont vanne (PV1 sur la carte) r®alis® sur le Gorom aval 

qui prend sa source au niveau de la prise G, sur le cours du Sénégal. Le débit théorique de cette 

prise de 20 m3/s, porté à lô®ch®ance juillet 2015 à 40 m3/s suite aux travaux financés par le 

MCA, d®pend directement du niveau dans le S®n®gal. Lôouvrage est constitu® de 3 

compartiments de 1,50 m de largeur et 1,50 m de haut, calé à la côte NGS de 0,20 m assurant 

un débit de 8 m3/s. Il est ®quip® dôune grille avec un ®cartement int®rieur entre les barreaux de 

16 cm. Les chenaux sont calibrés pour alimenter en eau 3 000 ha net de périmètres irrigués, en 

prenant en considération un débit fictif continu de 2,5 l/s/ha.  Le terrain naturel se situant à une 

faible altimétrie, comprise entre 0,20 m et 1,90 m NGS, 82 % de la surface est irrigable en 

gravitaire, sans pompage. 

 

¶ Réseau de drainage : 

o Exutoire 

o Station dôexhaure 

o Ouvrages hydrauliques 

Lôexutoire des eaux de drainage est le futur émissaire de drainage en cours de réalisation sur 

financement MCA dont lôobjectif est de recueillir la majorit® des eaux de drainage des 

périmètres irrigués du delta. Les eaux de drainage, sont achemin®es par gravit® jusquô¨ une 

station dôexhaure qui refoulera les eaux vers lô®missaire de drainage du delta. La station 

dôexhaure assure un d®bit de pointe de 7,2 m3/s. Il est propos® dôinstaller 3 pompes ®lectriques 

de débit unitaire de 2,4 m3/s pour une Hmt de 4 m. Le r®seau de drainage de lôexploitation de la 

CASL comprend des drains secondaires et tertaires.  

¶ Voie de communication : 

Le schéma suivant décrit le réseau de pistes publiques de 30 km de long et de 7 m de large 

recouvertes de 15 cm de latérite, permettant de désenclaver les parcelles situées de part et dôautre 

de la piste reliant la ville de Ross-Béthio au parc du Djoudj. Les 2 couloirs de passage du bétail 

existant sont maintenus. La soci®t® am®nagera ®galement une mare de 0,5 ha, au niveau dôun 

bas-fond existant, ¨ proximit® du village dôAbdou Assane, ¨ lôest du site. 
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¶ Lignes électriques  

Les lignes électriques aériennes à implanter sur une longueur de 7,2 km alimentent la station 

dôexhaure et le corps de ferme. Elles sont établies selon les normes en vigueur au Sénégal et 

mises en service par la SENELEC. 

Schéma du réseau de la zone irrigable par les chenaux 

 

   Légende: 

 Parcelles de la CASL 
 

Pistes existantes 

Chenaux existants 

Djeuss (bras mort) 

Villages 

 

PV 1 

Zone irrigable à partir des chenaux 

Pont Vanne n°1 

Chenaux réalisés par la CASL 
 

Emissaire de drainage (projet MCA) 

   

 

Station dôexhaure 

2.1.2. Corps de ferme 

 
Le corps de ferme sô®tend sur une parcelle de 24 000 m² (200 m x 120 m) située à 25 m au nord de la 

piste reliant Ross-Béthio au parc du Djoudj. Le site est cl¹tur® et bord® de 2 rang®es ¨ lôext®rieur de 

lôenceinte. Les abords du parking et des b©timents administratifs sont ®galement bois®s et ®clair®s de 

nuit (20 lux). 
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Les magasins de stockage sont regroup®s au sein dôun hangar m®tallique de 924 mĮ (42 m x 22 m, h = 

5 m), tandis que le mat®riel agricole et lôatelier sont implant®s au sein dôun autre hangar de m°mes 

d®mentions. La toiture de ces b©timents est ®quip®e de plaques translucides afin dôassurer un ®clairage 

naturel de jour et de tubes luminescent pour lô®clairage de nuit (100 lux). 

Le corps de ferme comprend également un bâtiment administratif et différentes infrastructures 

n®cessaires au stockage et lôentretien des machines agricoles (voir plans ci-après). 

 

Plan de situation du corps de ferme 

 

Légende 

      Terrain CASL 

       Piste existante 

       Piste à réaliser 

      Ligne MT à réaliser 

      Chenal de Polo 

      Canaux dôirrigation 

 

Plan de masse du corps de ferme 

N 



 

 

Le site, clôturé par un grillage de 2 m de haut, reçoit un remblai de 20 cm de latérite sur 18 000 m². Il 

comprend des fossés en périphérie destinés à évacuer les eaux de pluie vers le réseau de drainage.  

 

¶ Plateforme de lavage et de graissage (n°1) 

La plateforme de lavage et de graissage, dimensionnée pour recevoir 2 engins agricoles 

simultanément, est constitu®e dôune dalle b®tonn®e (17 m x 12), dôun magasin de 16 mĮ destin® 

au stockage des huiles, graisses et liquides de refroidissements et dôun bureau de 12 mĮ.  

 

¶ Station-service (n°2) 

La station-service, dimensionnée pour recevoir 2 engins agricoles ou véhicules simultanément, 

est constitu®e dôune dalle b®tonn®e (10 m x 10 m). 

 

¶ Bac de rétention de la citerne gasoil (n°3) 

Le gasoil est stock® au niveau dôune citerne de 20 000 litres simple paroi non enterrée en plein 

air. La cuve disposée dans un bac de r®tention ®tanche en b®ton dôune capacit® de 20 000 litres 

(6 m x 7 m x 0,5 m). Un puisard permet de recueillir par pompage les eaux de pluies ou un 

déversement accidentel de gasoil. 

 

¶ Poste de gardiennage (n°4) 

Le poste de gardiennage est un local de 6 mĮ situ® ¨ lôentr®e de la cours de ferme. 

 

¶ Aire de remplissage des pulvérisateurs tractés (n°5) 

Lôaire b®tonn®e (26 m x 7 m) permet le remplissage simultan® de 2 pulv®risateurs tract®s de 

2 500 l ou le rin­age dôun pulv®risateur avec les rampes d®ploy®es (longueur des rampes : 24 

mètres). 

 

¶ Ch©teau dôeau (nÁ6) 

Le ch©teau dôeau, dôune capacit® de 20 m3 et dôune hauteur de 7 m, est destin® ¨ alimenter un 

r®seau dôeau potable interne au site. Il est aliment® par une pompe ®lectrique de 20 m3/h placée 

sur le chenal de Polo et une canalisation PVC (Ï 90 mm). Il est ®quip® dôun bac de d®cantation 

et dôune unit® de chloration.  

 

¶ Magasin produits phytosanitaires (n°7) 

Les produits phytosanitaires sont des liquides conditionnés en futs métalliques de 200 l ou en 

bidons plastiques de 20, 10, 5 et 1 l. Le local, dôune surface de 96 mĮ, est r®serv® au seul stockage 

des produits phytosanitaires (capacité de 14 000 l). 

 

¶ Magasin pièces de rechanges, consommables et matériels divers (n°8) 

Ce magasin de 120 m² est destiné à recevoir les pièces de rechange des machines agricoles et 

des stations de pompage, les consommables (huiles, graisses, filtres, liquides de 

refroidissement) ainsi que les mat®riels divers (filets, canons effaroucheursé). 

  

¶ Magasin petit matériel et atomiseurs à dos (n°9) 

Ce magasin de 48 m², séparé du magasin pièces de rechange par une grille métallique, est équipé 

dô®tag¯res (l = 0,60 m, h = 1,60 m) permettant de stocker 30 atomiseurs à dos et de boxes de 

rangement du petit matériel (pelles, piques, coupecoupesé).  

 

¶ Magasin engrais (n°10) 

Les engrais utilisés sont des granulés ou des poudres conditionnés en sacs de 25, 50 kg ou en 

big-bag de 600 kg.  

Le magasin destin® au stockage des engrais est un local de 330 mĮ au sein dôun hangar 

métallique de 924 m² (42 m x 22 m, h = 5 m) pour une capacité de stockage de 600 t. Le sol est 

bétonné et il est équipé de 2 portails de 6 m de large et de grilles de ventilation en façade nord. 
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¶ Vestiaire phytosanitaire (n°11) 

Dôune surface de 110 mĮ, le vestiaire peut recevoir jusquô¨ 20 op®rateurs phytosanitaires 

simultanément. Il est équipé de penderies pour 40 équipements de protection individuelle 

(combinaison, botte, masque, lunette), de 8 douches, 4 toilettes et 4 lavabos.  

 

¶ Magasin semences (n°12) 

Les semences, conditionn®es en sacs de 40 kg, sont stock®es dans un magasin de 220 mĮ dôune 

capacit® de 220 t. Le sol est b®tonn® et il est ®quip® dôun portail de 6 m de large et de grilles de 

ventilation en façade sud.  

 

¶ Hangar matériel agricole (n°13) 

Ce hangar de 660 mĮ, ®quip® dôun portail de 12 m de large en fa­ade nord, est destin® ¨ accueillir 

les tracteurs, moissonneuses batteuses et outils attelés. 

 

¶ Atelier (n°14) 

Dôune surface de 264 mĮ, il est destin® ¨ lôentretien et la r®paration du mat®riel agricole. Il est 

®quip® dôun portail de 12 m de large en pignon est et de 4 fen°tres de 2 mĮ chacune en fa­ade 

nord et sud. Il est constitu® dôun bureau, dôune aire de service bord®e dô®tablis et dôoutillages, 

dôune toilette et dôun lavabo. Le bâtiment dispose dôun ®clairage de 300 lux. 

 

¶ Bâtiment administratif (n°15) 

Dôune surface de 264 mĮ, il est compos® : de bureaux sur une surface de 98 m² ; dôune salle de 

réunion de 40 m² ; dôun vestiaire de 56 mĮ ®quip®e de penderies pour 20 personnes, de 2 

douches, 3 toilettes et de 3 lavabos ; dôune cantine de 40 mĮ ; dôune cuisine de 15 mĮ ; dôune 

infirmerie de 15 mĮ. Le b©timent est isol®, ®quip®e de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 

300 lux au niveau des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ Parking véhicules légers (n°16) 

Une aire de stationnement (30 m x 8 m) permet dôaccueillir 12 v®hicules. Des arbres sont plantés 

afin dôassurer lôombrage. 

 

¶ Poste de transformation et groupe électrogène (n°17) 

Un bâtiment de 18 m² reçoit un poste de transformation de 160 Kva qui alimente le corps de 

ferme et une station de pompage (50 ha) et un groupe électrogène de 50 Kva (secours ferme ou 

station de pompage). 

 

¶ Fosse septique (n°18) 

Lôensemble des plateformes et des sanitaires de lôexploitation est connect® ¨ un r®seau dôeaux 

usées alimentant une fosse septique étanche de 45 m3, ¨ distance de la nappe et des points dôeau. 

Cette fosse est ®quip®e dôun bac ¨ graisse, de regards de visite et dôune ventilation. Elle est 

connectée à une zone dô®pandage de 2 000 mĮ plant®e dôarbres macrophytes. 

 

¶ Annexes de production 

Le site de production sô®tendant sur une aire dôenviron 6 km de c¹t®, 5 annexes de production 

r®parties sur lôensemble des 3 parcelles permettront au personnel dôexploitation de disposer 

dôune cantine et de sanitaires ¨ moins dôun kilom¯tre de tous casiers rizicoles. Elles sont 

dimensionnées pour un effectif de 20 personnes. Elles permettront également de parquer 

temporairement lors des opérations culturales (semis, récolte), 3 ou 4 machines agricoles 

(tracteurs + outils, moissonneuse-batteuse). Chaque annexe est implantée sur une aire clôturée 

et recouverte de 20 cm de latérite comprenant : une cantine de 30 m² ; un bureau de 12 m² ; un 

magasin de stockage de petits matériels de 12 m² ; 4 toilettes et 2 lavabos ; 1 ch©teau dôeau de 

1 m3 (eau non potable) ; 1 fosse septique de 10 m3 et une zone dô®pandage de 400 mĮ. 

La zone dô®pandage est plant®e dôarbres hautes tiges (filaos, eucalyptus). 
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2.1.3. Production agricole 

 

¶ Matériel agricole 

Lôensemble du parc mat®riel agricole se compose de tracteurs et dôoutils de travail du sol, de 

semis, dô®pandage dôengrais, de traitement phytosanitaire, de r®colte, de transport des r®coltes 

et de broyage des pailles, à savoir : 

o 2 tracteurs de 300 cv ; 

o 4 tracteurs de 150 cv ; 

o 1 décompacteur de 3 m ; 

o 2 cover crops + rouleau dôune largeur 6 m ; 

o 1 rouleau dôune largeur de 12 m ; 

o 2 distributeurs dôengrais dôune capacit® de 2 000 l (®pandage largeur de 24 m) ; 

o 2 pulv®risateurs train®s dôune capacit® de 2 500 l équipés de rampes de 24 m ; 

o 1 broyeur ¨ axe horizontal dôune largeur de 6 m ; 

o 1 lame de niv¯lement et surfa­age des rizi¯res dôune largeur de 7 m (guidage laser) ; 

o 1 télescopique 110 cv ; 

o 2 moissonneuses batteuses de 400 cv, trémie de 10 000 l, équipées de chenilles et 

dôune barre de coupe riz de 6 m de large ; 

o 2 transbordeurs de 23 000 l ; 

o 1 benne céréalière 22 t ; 

o 2 remorques plateau de 8 t ; 

o 1 presse à bottes de paille rectangulaires de 15 kg ; 

o 1 semoir monograine de 8 rangs ; 

o 25 atomiseurs à dos ; 

o 75 canons effaroucheurs  (il sera tenu en compte la proximité du parc); 

o 2 pompes secours 750 l/s, 72 kW ; 

o 4 pompes secours 400 l/s, 34 kW ; 

o 2 pompes secours 220 l/s, 21 kW.  

 

Les tracteurs de 300 cv sont principalement utilisés pour le travail du sol et le surfaçage des 

rizi¯res, tandis que les autres tracteurs sont utilis®s pour les semis, les ®pandages dôengrais et 

lôapplication des produits phytosanitaires, le transport du riz paddy dans les champs entre les 

moissonneuses et les camions, le broyage ou la mise en botte des pailles. Un semoir mono-

graine permet de réaliser des semis de niébé ou de soja. Des canons effaroucheurs à gaz sont 

utilisés pour la lutte aviaire. 

 

2.1.4. Unité agro-industrielle de Raïnabé 1 

 

Lôunit® agro-industrielle sô®tend sur une parcelle de 6 ha (200 x 300 m) située à 50 m au sud de la route 

nationale ¨ 4 km ¨ lôest de Ross-Béthio et à 620 m du village de Raïnabé 1 (en rouge sur le plan de 

situation). Le site est ceintur® dôun mur de 2 m de haut et re­oit un remblai de 20 cm de lat®rite sur 

42 000 m². Il comprend des fossés en périphérie destinés à évacuer les eaux de pluie vers le réseau de 

drainage et est bord® de 2 rang®s dôarbres ¨ lôint®rieur de lôenceinte. Les abords des parkings et des 

bâtiments administratifs sont également boisés.  

 

La premi¯re phase dôinvestissement sur la p®riode 2014/2015, comprend un s®choir dôune capacit® de 

25 t/h, des silos de stockage dôune capacit® de 10 000 t de riz paddy, dôune unit® dôusinage de 8 t/h de 

riz paddy et un magasin de stockage de riz blanc de 500 t.  

 

La deuxi¯me phase dôinvestissement pr®vue sur la p®riode 2015/2016, comprend un deuxi¯me s®choir 

de 25 t/h, une capacité de stockage additionnelle de 20 000 t de paddy et un doublement de la capacité 

dôusinage et de stockage du riz blanc (infrastructure en pointillés sur le plan).  
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La toiture des hangars est ®quip®e de plaques translucides afin dôassurer un ®clairage naturel de jour et 

de tubes luminescent pour lô®clairage de nuit (lumi¯re dôambiance 150 lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Poste gardien entrée (A) 

Le poste de gardiennage est un local de 6 mĮ situ® ¨ lôentr®e de la cours de ferme. 

 

¶ Pont bascule (B) 

Cette unit® comprend un pont bascule de 80 t (18 m x 3 m), un laboratoire de 20 mĮ ®quip® dôun 

humidimètre à céréale, une balance de précision, une rizerie de laboratoire et une remise isolée 

et ventilée destinée à recevoir les échantillons. Une passerelle surélevée de 1,5 m le long du 

pont bascule permet ¨ lôop®rateur dôeffectuer les pr®l¯vements dô®chantillons de paddy dans les 

camions. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Fosses de r®ception riz paddy (C et Cô) 

Les deux fosses de réception bétonnées ont une capacité de 100 m3 chacune (8 m de long, 5 m 

de large et 5 m de profondeur). Elles sont équipées de 2 convoyeurs à chaîness (22 et 29 m de 

long) dôun d®bit de 100 t/h qui alimentent un élévateur de la tour de manutention. La fosse est 

recouverte par une structure métallique comprenant des IPN de 250 mm espacés de 1 m sur 

lesquels sont fixés des fers plats de 50 x 10 mm posés de chant et espacés de 30 mm. Une trappe 

de visite, une échelle fixe et une main courante permettent de descendre dans la fosse en cas de 

maintenance. En amont de la fosse, un bac de 4 m x 4 m avec dégrillage permet de retenir les 

éléments solides (terre, débris végétaux). 

Les deux fosses sont protégées des intempéries par une charpente métallique de 15 m de large, 

15 m de long et 8 m de haut accolée à la rizerie, couverte en toiture et sur la paroi ouest. 

Lôensemble de la plateforme de 25 m de long, recevant les fosses, est surélevé de 20 cm afin 

dô°tre prot®g® des eaux de ruissellement. 

Les puits sont ®galement ®quip®s dôune aspiration CO2 asservie ¨ lô®clairage avec 

temporisation. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Tour de manutention (D) 

La tour de manutention est une structure métallique de 25 m de haut, 8 m de long et 6 m de 

large, implant®e sur une fausse de 7 m de profondeur. Elle est ®quip®e dôune plateforme ¨ 20 m 

du sol, dôun escalier dôacc¯s au sommet de la tour et dôune ®chelle dôacc¯s ¨ la fausse. Elle reçoit 

les équipements suivants : 3 élévateurs à godets de 30 m de haut, dôun d®bit unitaire de 100 t/h ; 

1 pré-nettoyeur positionn® sur la plateforme, dôun d®bit de 100 t/h ; 1 turbine dôaspiration des 

poussières raccordée à un réseau de tuyauterie connecté aux deux extrémités des 3 élévateurs, 

au pré-nettoyeur, aux convoyeurs à chaines des silos et des séchoirs, 1 filtre à cyclone de 

récupération des poussières ; 1 trémie de 40 m3 de stockage des poussières. La tour est éclairée 

afin de permettre la surveillance des installations de nuit (150 lux). 

 

¶ Silo de réserve de riz paddy humide (E) 

Ces 2 silos de 8 m de diamètre et 16,6 m de haut ont une capacité unitaire de 666 m3, soit 330 

t de riz paddy. Ils sont alimentés et vidangés par 2 convoyeurs à chaines de 19 et 23 m de long 

dôun d®bit de 100 t/h. Lôinstallation dispose dôun ®clairage (20 lux). 

 

¶ S®choirs ¨ chaudi¯re biomasse ¨ balle de riz (F et Fô) 

Chacune des deux unités de séchage est constituée : dôun distributeur pneumatique qui alimente 

la chaudière en balle de riz ; dôune chaudi¯re biomasse ¨ balle de riz de 2,1 millions de Kcal/h ; 

de 5 s®choirs dôune capacit® totale de 25 t/h dôun pouvoir dô®vaporation de 2 100 kg/h. Les deux 

unités de séchoirs sont alimentées et vidange®s par 2 convoyeurs ¨ chaines de 34 m de long dôun 

débit de 100 t/h. Les cendres sont évacuées dans une benne par un convoyeur à bande de 18 m 

de long dôun d®bit de 3 t/h. Lôalimentation de la chaudière est régulée automatiquement afin de 

garantir une température de ° 1°C. Le site est éclairé afin de permettre le travail de nuit (150 

lux au niveau des chaudi¯res, 20 lux en ®clairage dôambiance). 
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¶ Silos de stockage du riz paddy (G, Gô et Gôô) 

Chacune des 3 lignes de stockage du riz paddy est composé de : 5 silos de 18 m de diamètre et 

16,6 m de haut dôune capacit® de 3 750 m3 soit environ 2 000 t de riz paddy chacun équipé 

dôune trappe de visite ; 5 vis de vidange int®grale dôun d®bit de 35 t/h ; 5 vis de reprise dôun 

débit de 100 t/h ; 10 ventilateurs centrifuges dôun d®bit de 25 000 m3/h.  

Lôalimentation de lôensemble des silos est assur®e par des convoyeurs ¨ chaines bord®s de 

passerelles  dôun d®bit de 100 t/h: 3 de 100 m de long, soit un par ligne ; 1 de 42 m de long, de 

liaison avec la tour de manutention. 

La vidange de lôensemble des silos est assur®e par des convoyeurs ¨ chaines dôun d®bit de 100 

t/h : 3 de 100 m de long, soit un par ligne ; 1 de 42 m de long, de liaison de lignes Gô et Gôô avec 

la tour de manutention ; 1 de 38 m de long, dôalimentation de la rizerie. 

 

Les silos sont ®quip®s de sondes de temp®rature, dôhumidit® et de d®tection du niveau de 

remplissage, dôune aspiration forc®e des poussi¯res et dôune aspiration sp®cifique du CO2. La 

ventilation des silos est commandée par un système de gestion automatique en fonction des 

conditions climatiques (temp®rature et humidit® de lôair ambiant). Les passerelles, les ®chelles 

et les trappes de visite disposent dôun ®clairage de 100 lux et les abords des silos un éclairage 

dôambiance de 20 lux. 

 

¶ Rizerie (H) 

Les deux lignes dôusinage dôune capacit® de 8t/h sont implant®es dans un b©timent de 1 600 m² 

(40 m x 40 m) et 14 m de haut au niveau des façades nord et sud.  Une porte de 5 m de large et 

de 4 m de haut est implantée sur chaque des 4 façades.   

Chaque ligne est implantée sur une structure métallique à 2 étages en planche acier recouverte 

de résine. Les machines sont implantées sur le 1er étage et les trémies tampons sur le 2ème 

étage. Une passerelle permet ®galement dôatteindre les sommets des ®l®vateurs.  

Chaque ligne est composée de :  

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 ; 

o 1 nettoyeur séparateur éliminant les menues pailles et les mauvaises herbes ; 

o 1 épierreur séparateur éliminant les cailloux et la terre ; 

o 2 d®cortiqueurs ¨ rouleaux en caoutchouc de 10ôô x 10ôô; 

o 2 séparateurs de balle de riz; 

o 2 commandes ®lectriques de trappe dôaspiration de balle de poussi¯re et ; 

o 1 séparateur de paddy; 

o 3 blanchisseurs verticaux; 

o 1 nettoyeur séparateur; 

o 1 trieur colorimétrique; 

o 1 trieur colorimétrique; 

o 3 calibreurs à cylindre; 

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 recevant la petite brisure, le riz 

intermédiaire et le riz entier ; 

o 6 aimants éliminant les corps étrangers ferreux ; 

o 10 élévateurs 8 t/h de 14 m de haut ; 

o 3 élévateurs 3 t/h de 14 m de haute ; 

o 5 convoyeurs de 6 à 10 m de long ; 

o 5 turbines dôaspiration de balle de riz et de son ; 

o 1 tableau de commande et de contrôle de la ligne ; 

o 1 compresseur à air; 

o 1 turbine de soufflerie de transport de balle de riz ; 

o 6 ventilateurs centrifuges dôaspiration de poussi¯res. 

 

Afin de garantir lôabsence de poussi¯res au sein de lôusine, la conduite des lignes dôusinage sont 

étanches et les cyclones de récupération de ces poussières sont implantés dans une pièce annexe 
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isol®e donnant sur un portail ext®rieur accessible par camion. Le b©timent dispose dôun ®clairage 

pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Hangars conditionnement et stockage du riz blanc (Iô) 

Le hangar de conditionnement et de stockage du riz blanc est un bâtiment de 1000 m² (25 m x 

40 m), dôune hauteur de 10 m au niveau du faitage. Il comprend 4 portes de 3 m de large et de 

4 m de haut donnant sur un parking dôexp®dition sur la façade est et 1 porte de 5 m de large et 

4 m de haut sur la façade ouest. Il est équipé du matériel suivant: 

 

o 2 élévateurs de 8 t/h de 14 m de haut ; 

o 4 silos tampon dôune capacit® unitaire de 50 m3 ; 

o 2 stations dôensachage pour sacs de 25 ¨ 50 kg ; 

o 2 stations dôensachage pour sacs de 5 kg ; 

o 4 convoyeurs de 10 m de long ; 

o 4 couseuses électriques de sacs; 

o 4 convoyeurs à bande de 10 m ; 

o 2 convoyeurs à bande de 25 m ; 

o 4 tableaux de commande et de contrôle de la ligne.  

Le b©timent dispose dôun ®clairage pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 

lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Magasin de conditionnement et de stockage des sous-produits (J) 

Les poussières, le son et la petite brisure sont réceptionnés dans un magasin séparé de 300 m² 

(30 m x 10 m). Il est équipé de:  

o 5 cyclones séparateurs destinés à recueillir la balle de riz, la poussière ou le son par 

aspiration de lôair aux différents niveaux de la ligne ; 

o 1 élévateur; 

o 1 silo tampon; 

o 1 séparateur destiné séparer la petite brisure du son ; 

o 1 balance; 

o 1 couseuse électrique de sacs. 

Le b©timent dispose dôun ®clairage pour permettre le travail de nuit (lumi¯re dôambiance 150 

lux, postes de travail 300 lux). 

 

¶ Aire dôexp®dition du riz blanc et sous-produits (K) 

Lôaire dôexp®dition du riz blanc, de 50 m de large et 60 m de long, permet de recevoir 

simultanément une dizaine de camions semi-remorques de 40 t de charge nette. Pour faciliter le 

chargement, lôaire est d®caiss®e de 1,20 m de haut par rapport aux b©timents et le quai de 

chargement est ®quip® dôun ®clairage (150 lux). 

 

¶ Silos de stockage de la balle de riz (L) 

Ce silo de 14,4 m de diamètre et 16,6 m de haut a une capacité de 3 000 m3 soit environ 400 t 

de balle de riz correspondant ¨ 8 jours de fonctionnement de lôusine. Il est alimenté par un 

distributeur pneumatique de 75 m de long qui évacue la balle de riz en sortie des décortiqueurs 

de la rizerie. Une vis de 25 t/h permet de vider le silo au niveau dôune aire de chargement des 

camions. 

 

 

 

¶ Transformateur électrique MT/BT et groupes électrogènes (M) 

Un poste de transformation 30 kV / 400 V de 2 800 kVA et 2 groupes électrogènes de 650 kVA 

sont implantés dans un bâtiment de 50 m² et 3 m de haut séparés en 2 pièces. Cette installation 

est connectée au réseau électrique « moyenne tension » située à 150 m, en bordure de route 
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nationale. Lôensemble est ®quip® dôun ®clairage (300 lux dans le b©timent et 20 lux ¨ 

lôext®rieur). 

 

¶ Bâtiment administratif du siège (N) 

Dôune surface de 360 m², il est composé :  

o des bureaux sur une surface de 150 m² ;  

o dôune salle de r®union de 40 mĮ ; 

o dôune salle de formation de 56 mĮ ; 

o dôune cantine de 40 mĮ ; 

o dôune cuisine de 15 mĮ ; 

o dôune infirmerie de 15 mĮ ; 

o de sanitaires.  

Le bâtiment est isolé, équipée de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 300 lux au niveau 

des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ B©timent administratif de lôusine (Nô) 

Dôune surface de 200 mĮ, il est compos® :  

o des bureaux sur une surface de 48 m² ;  

o dôun vestiaire de 56 m² équipée de penderies pour 40 personnes, de 2 douches, 3 

toilettes et de 3 lavabos ; 

o dôune cantine de 42 mĮ ; 

o dôune cuisine de 15 mĮ ; 

Le b©timent est isol®, ®quip®e de climatiseurs et dispose dôun ®clairage de 300 lux au niveau 

des bureaux et de la salle de réunion et de 150 lux dans les autres pièces. 

 

¶ Parkings véhicules légers (O) 

Une aire de stationnement implanté à côté du bâtiment administratif du siège (50 m x 5 m) 

permet dôaccueillir 20 v®hicules et un autre ¨ c¹t® du b©timent administratif de la rizerie (30 m 

x 5 m) permet dôaccueillir 12 v®hicules. Des arbres sont plant®s afin dôassurer lôombrage. Tous 

les parkings et les voies de communication ¨ lôint®rieur du site sont ®clair®s (50 lux). 

 

¶ Parking camions (P) 

Une aire de stationnement (36 m x 15 m) permet dôaccueillir 9 camions de 15 ¨ 40 t de livraison 

du riz paddy. Des arbres sont plant®s afin dôassurer lôombrage. 

 

¶ Ch©teau dôeau (Q) 

Le ch©teau dôeau, dôune capacit® de 20 m3 et dôune hauteur de 7 m, est destiné à alimenter un 

r®seau dôeau potable interne au site. Il est aliment® par un forage ®quip® dôune pompe ®lectrique 

de 20 m3/h. Il est ®quip® dôun bac de d®cantation et dôune unit® de chloration. 

 

¶ Fosse septique (R) 

Lôensemble des sanitaires du site est connect® ¨ un r®seau dôeaux us®es alimentant une fosse 

septique de 45 m3. Cette fosse est ®quip®e dôun bac ¨ graisse, de regards de visite et dôune 

ventilation. Elle est connect®e ¨ une zone dô®pandage de 2 000 mĮ plant®e dôarbres. 

 

¶ Zone réservée pour une centrale électrique (S) 

Une zone de 800 mĮ (40 x 20 m) est r®serv®e pour lôimplantation dôune future centrale ®lectrique 

biomasse à proximité du silo de stockage des balles de riz et du poste de transformation 

électrique. 

 

¶ R®serve dôeau incendie 

Une réserve dôeau en citerne souple ferm®e de 500 m3 est implantée dans une enceinte clôturée. 

Elle équipée de 2 vannes pompier sur le flanc et alimentée par le forage. Elle alimente elle-
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m°me 4 poteaux dôincendies sous pression dôun d®bit de 60 m3/h positionnée aux 4 angles de 

lôunit® de stockage.  

 

¶ Entrée de secours 

Une entrée de secours est aménagée au sud-ouest du site. 

 
Plan de situation du site agro-industriel  

 

Légende 

      Limite Commune de Diama / commune de Ross-Béthio 

       Piste existante 

      Piste à réaliser 

      Ligne MT existante 

      Ligne MT à réaliser  
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Plan de masse de lôunit® agro-industrielle 
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Le classement ICPE des installations 

 

Classement ICPE :  
A : Installations et activités soumises à autorisation 

D : Installations et activités soumises à déclaration 

 

 

 

N° rubrique  Intitulé  Caractéristiques du projet Classe 

A100 Activités agricoles, aménagement hydroagricole, élevage, pêche, exploitations forestières 

A101 

Culture  

Affectation de terres destinées à 

lôexploitation agricole intensive 

Existence dôune exploitation agricole 

de riz 
A 

A102 

Projet d'irrigation et de drainage 

Affectation de terres destinées à 

l'irrigation et au drainage dont la 

surface est supérieure à 50 ha 

Les terres irriguées ont une superficie 

supérieure à 50 ha 

 

A 

A106 

Utilisation pesticides, pulvérisation aérienne, épandage au sol 

 

Si la superficie traitée est supérieure 

à 500 ha 

La superficie exploitée en régie est de 

2024 .5 ha 

 

A 

A 200 Agroalimentaires 

 

A211 

Meuneries et autres activités de travail de grains (riz, farine, céréales, semoules, sons) 

Lorsque la puissance des machines 

est supérieure à 500 KW 

La puissance installée est supérieure à 

500 KW A 

A212 

Silos et installations de stockage de céréales, grains produits alimentaires ou tout autre produit organique 

susceptibles de dégager des poussières inflammables 

Lorsque le volume de stockage est 

supérieur à 1000 m3 

Le volume de stockage des silos et des 

magasins est supérieur à 1000 m3 

 

A 

A1400  Production et Distribution dô®lectricit®, de gaz, de vapeur et dôeau chaude, Combustion, Compression et 

Réfrigération 

A1402 

Production et distribution dô®lectricit® (proc®d® par combustion) (centrale thermique, groupe ®lectrog¯ne, 

etc.) 

Puissance supérieure à 50 kW et 

inférieure à 500kW 

Utilisation en secours  de deux 

 
 

D 

A2100 Captage (prise dôeau) traitement dôeau et assainissement 

A2102 

Captage (prise dôeau), traitement et distribution dôeau  

Installations pour la prise et/ou le 

traitement dôeaux lorsque la capacit® 

est supérieure à 200m3/jour et 

inférieure à 2000m3/j 

Existence dôun ch©teau dôeau  

 

Non classé 

 

 

S214  

Agropharmaceutique (Dépôt de produits agropharmaceutiques) 

La quantit® susceptible d dô°tre 

stock®e dans lôinstallation ®tant 

supérioeure à 10 tonnes et inférieure 

à 100 tonnes 

Le projet prévoit un stockage 

dôenviorn 30 tonnes de pesticides par 

an 

 

A 

S700 Liquide inflammables 

S702 

Stockage de liquides inflammables 

Dont le point éclair est compris entre 

23°C et 60°C et dont la capacité de 

stockage est entre 5 m3 et  50 m3 

La capacité de stockage maximale est 

de 20 m3 
 

D 

S900 Produits combustibles 

S903 

Bois, papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues 

La quantité maximale susceptible 

d'être stockée dans l'installation étant 

supérieure à 1000 m3 

Les balles de riz stockés dépassent 

1000 m3 

 

A 



31 

 

 

2.2. Organes de gestion du projet 

 
Ce projet privé est conduit par la société française Arthur-Straight Investissement qui a créé en octobre 

2011 la filiale sénégalaise « Compagnie Agricole de Saint-Louis-du-Sénégal S.A. » (CASL S.A) 

immatriculée à Saint-Louis, filiale de la holding française AfricAgri. Le management de cette société 

est assuré par une équipe franco-sénégalaise qui capitalise une longue expérience dans les domaines des 

projets dôinvestissements et de la cr®ation et la gestion dôexploitations agricoles en Afrique de lôOuest 

et au Sénégal. 

 

Direction Générale 

Un Président, M. Laurent Nicolas, assure la direction de la maison mère basée en France et de la filiale 

CASL au S®n®gal. Il est assist® dôun Directeur des Relations Institutionnelles, dôun Directeur 

Administratif et Financier, dôun Directeur des Op®rations et dôun Directeur Technique.  

 

Service Technique 

Le Service Technique, a en charge : (i) De réaliser les aménagements hydro-agricoles sur > 4500 ha ; 

(ii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation des lignes ®lectriques, des b©timents dôexploitation et 

de la station dôexhaure des eaux de drainage ; (iii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation de lôunit® 

agro-industrielle.  

La Direction du Service Technique est assistée dôune secr®taire administrative et dôun conducteur de 

travaux. En relation étroite avec le Directeur Technique, le Conducteur de travaux coordonne et dirige 

toutes les activités de constructions. Tous les deux seront assistés : 

¶ dôun chef de chantier am®nagement, charg® de la r®alisation des am®nagements hydro-agricoles. 

Il a sous ses ordres des Chauffeurs dôengins de travaux publics ; 

¶ dôun chef de chantier ouvrages, charg® de la r®alisation des ouvrages de g®nie civil pour les 
aménagements hydro-agricoles et pour les bâtiments de la ferme et de lôusine ; 

¶ dôun dessinateur projeteur hydraulicien, charg® dô®tablir les plans dôam®nagement et les 

sch®mas dôouvrages hydrauliques et dôassurer le contr¹le dôex®cution sur le terrain ; 

¶ dôun responsable des achats, charg® de la logistique et des achats locaux pour 

lôapprovisionnement des chantiers et de lôexploitation agricole ; 

¶ dôun chef dôatelier, charg® de la maintenance de lôensemble du parc mat®riel travaux publics et 

agricole de la société. 

 

La Direction a recruté également un Expert Environnement et Social (EES) qui assure la fonction de 

Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement. 

 

Exploitation agricole et site agro-industriel 

Ces sites sont sous la direction du Directeur des opérations, assist® dôun Chef dôexploitation, dôun 

Responsable de site agro-industriel et dôun Responsable Qualit® S®curit® Environnement (RQSE). 

Le Chef dôexploitation a en charge la gestion de lôoutil de production et du personnel et la mise en îuvre 

des programmes culturaux. Il est assisté de 4 adjoints ayant chacun la responsabilit® dôun service de 

production : préparation des terres et semis, fertilisation et traitements phytosanitaires, récolte et 

irrigation. Trois autres adjoints assurent la maintenance du matériel, la gestion administrative et la 

logistique et lôencadrement des producteurs sous contrats.  

 

Ces adjoints assurent lôencadrement des chauffeurs de mat®riel agricole et des techniciens dôirrigation 

et chefs dô®quipes. Les ouvriers qualifi®s effectuent, manuellement ou ¨ lôaide dôatomiseurs, les semis, 

les épandages dôengrais et les traitements herbicides dans les parcelles. De m°me, les saisonniers et 

journaliers assurent la manutention des intrants (semences, engrais) et des récoltes et la lutte aviaire.  

 

Le Responsable du site agro-industriel assure la conservation et lôusinage du riz paddy. La rizerie 

pouvant fonctionner jusquô¨ 16 heures par jour, 6 jour sur 7, il est assist® de 2 adjoints charg®s de 

lôusinage et du conditionnement, dôun adjoint charg® du s®chage, du stockage et de la logistique et dôun 

technicien chargé de la maintenance.  
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Le Responsable qualité, sécurité, environnement conçoit, définit et négocie avec la Direction Générale 

la politique qualit®, s®curit® et environnement de l'entreprise et a en charge dôassister le chef 

dôexploitation, le responsable du site agro-industriel, le Directeur Technique et le Directeur Commercial 

pour sa mise en îuvre. 

 

Direction Administrative et Financière 

Le Directeur Administratif et Financier intervient auprès de la maison mère en France et de la filiale au 

Sénégal. A Dakar, il est assisté par un responsable des ventes chargé de la commercialisation du riz 

auprès des grossistes et demi-grossistes. A Ross-B®thio il est assist® dôun Responsable Administratif et 

Financier chargé de la planification, de la gestion et de la coordination des tâches administratives, 

financi¯res et comptables et dôun Responsable des Achats. 

 

2.3. Localisation du projet 

 

Le projet est implanté dans la région de St-Louis, dans la Commune de Diama.  

 
2.3.1. Principales caractéristiques de la zone dôinfluence du projet  

 

Le site de la première exploitation agricole du Djeuss Nord est situ® ¨ lôextr®mit® Ouest du delta du 

fleuve Sénégal, dans la Commune de Diama dans le département de Dagana, à une douzaine de 

kilomètre au Nord-Ouest de la ville de Ross-Béthio, dans le principal bassin de production rizicole de 

la vallée (75% de la production). Il est situé à proximité des villages de Polo 2, Rone et Diadiam 3. Le 

terrain de 2024.5 ha qui comprendra trois (3) périmètres irrigués, se situe aux coordonnées 

géographiques 16°19'20 N ï 16Á14'24 O. Il sôinscrit dans le delta du fleuve S®n®gal, entre le Gorom aval 

et le Parc national des oiseaux du Djoudj au Nord, le futur émissaire de drainage du delta au Sud, le 

canal du Krankaye ¨ lôEst et le fleuve S®n®gal ¨ lôOuest. Il est implant® dans une zone agro-pastorale à 

priorité agricole. 
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3. SITUATION ENVIRONNEM ENTALE ET SOCIALE DE  LA ZONE DU PROJET  

 

Le présent chapitre décrit le milieu récepteur du projet, du point de vue de ses composantes physique, 

biologique et socio-économique. Il a pour objectif la caract®risation de lô®tat initial (®tat de r®f®rence) 

de lôenvironnement du site de Djeuss et de celui de Ross B®thio et de la zone dô®tude ®largie en vue de 

ressortir les éléments sensibles pouvant être affectés par le projet. 

 

3.1. Situation géographique administrative et localisation du site 

 

Sur le plan administratif, le projet intervient au niveau de la Commune de Diama. Les deux sites 

appartiennent ¨ lôarrondissement de Ndiaye, dans le d®partement de Dagana et dans la r®gion de Saint-

Louis.  

 

Le site de la première exploitation agricole du Djeuss Nord est situé à proximité des villages de Polo 2, 

Rone et Diadiam 3 et du hameau dôAbou Assane. Le terrain est situé dans le le Delta du fleuve Sénégal, 

dans une zone agro-pastorale à priorité agricole. 

 

3.2. Zones dôinfluence du projet 

 

Deux (2) zones dô®tude ont ®t® d®limit®es aux fins de la pr®sente ®tude dôImpact Environnemental et 

Social. 

F La zone dô®tude restreinte 

La zone dô®tude a couvert les aspects suivants : 

- Exploitation agricole du Djeuss Nord : La situation de référence de la zone dôintervention du 

Projet en rapport avec les impacts identifiés : villages de Diadiam 3, Rone, Polo 1, hameau dôAbou 

Assane, les usagers riverains, PNOD, ressource en eau et ®missaire de drainage ; extension de lôEIES 

aux 1250 ha net occupés par les exploitants riverains, terres défrichées par la CASL et les riverains, 

PNOD, ressource en eau et émissaire de drainage. 

- Site agro-industriel de Raïnabé 1 : La situation de r®f®rence de zone dôintervention du Projet : 

village de Raïnabé 1, terrain défriché de 6 ha et réserve naturelle de Ndiaël ; 

 

F La zone dô®tude ®tendue 

Elle se définit comme étant la zone réceptrice des effets éloignés et induits ou des impacts peuvent 

sôobserver durant les travaux de construction et dôexploitation. Cette zone prend en compte dôune part  

tout le territoire perturbé pendant la réalisation des travaux de construction  et dôexploitation, et dôautre 

part la prise dôeau (Gorom). Elle prend également en compte le terroir de la zone irriguée dans un rayon 

de 20 km autour du site agro-industrielle pour lequel les riziculteurs sont concernés par la 

contractualisation de contrats de production. 

 

F La zone consid®r®e pour lôanalyse des impacts cumulatifs  

Cette zone comprend la zone étendue décrite ci-dessus mais aussi la zone de rejet du canal de drainage 

qui se raccorde en aval de lôembouchure du fleuve Sénégal, incluant également la zone dôintervention 

des autres projets et programmes locaux comme le PDIDAS, le PDMAS, le MCA, etc. 

 

 

 

 

 

 



35 

 

 

 

Carte 1 Zone dôintervention du projet 
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3.3. Caractérisation physique de la zone du projet 

 
3.3.1. Caractéristiques climatiques  

 

La zone du projet, qui se localise dans la région de Saint-Louis, plus particulièrement dans la commune 

de Diama. Le climat est de type sahélien influenc® par lôharmattan avec une alternance de deux (2) 

saisons : (i) une saison pluvieuse de 3 mois (juillet/août à octobre) où les maxima de pluviométrie sont 

enregistr®s aux mois dôao¾t et de septembre, et (ii) une saison s¯che qui dure 9 mois (novembre ¨ 

juin/juillet). Les précipitations, liées à la présence de la mousson, sont comprises en moyenne entre 100 

et 390 mm.  

 

Lôann®e éolienne se subdivise dans la commune de Diama en deux parties : quatre mois de domination 

de lôaliz® continental entre novembre et f®vrier ; huit mois de domination de lôaliz® maritime entre mars 

et octobre.  

 

La vitesse moyenne annuelle du vent est de 4,5 m/s. Lôhumidit® relative est faible dans les communautés 

rurales de Diama et de Gandon avec une moyenne annuelle de 66% à la station de Saint-Louis. Les plus 

faibles valeurs, comprises entre 49 et 63%, sont enregistrées entre novembre et avril.  

 
   Figure 1 : Evolution mensuelle de lôhumidit® relative moyenne à Saint-Louis 

 

Les températures maximales moyennes (TX) varient entre un minimum de 29,5°C en mai et un 

maximum de 33,1°C en novembre, soit une différence de 3,6°C. La moyenne annuelle des températures 

(TM) est de 25,7°C.  

 

Lôinsolation annuelle d®passe l®g¯rement 3 000 heures. A lô®chelle journali¯re, le minimum dôinsolation 

se retrouve en juin, avec 7,4 heures et le maximum en avril avec 9,5 heures. 
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Figure 2: Evolution mensuelle des températures à Saint-Louis 

 

 

 
         Figure 3: Evolution mensuelle des pr®cipitations et de lôETP ¨ Saint-Louis 

 

La d®termination des dates de d®but, de fin et de la longueur de la saison des pluies, selon lôapproche 

agronomique, a donné les résultats suivants (tableau 1). 

 
Tableau 1 : Probabilité des dates de début, de fin et de la longueur de la saison des pluies à Saint-Louis 

Début Fin Longueur en jours 

Prob 

20% 

Prob 

50% 

Prob 

80% 

Prob 

20% 

Prob 

50% 

Prob 

80% 

Prob 

20% 

Prob 

50% 

Prob 

80% 

16 Juil. 3 Août 22 Août 12 Oct. 13 Oct. 19 Oct. 88 72 58 

Source ; Thèse de doctorat de 3ème cycle / Isidor Marcel SENE (2007) 

Lô®volution de la pluviom®trie, ¨ travers la station de Saint-Louis, nous permet de distinguer trois 

périodes: 

¶ une longue période humide qui regroupe sept décennies allant de 1901 à 1970 ; 

¶ une période sèche de trois décennies (1971 ï 2000) ; 

¶ un retour timide à une bonne pluviométrie représenté par la décennie 2001-2010. 
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La tendance globale de lô®volution des pr®cipitations reste ¨ la baisse (figure 4). Cette situation doit °tre 

prise en compte dans lô®laboration de strat®gies agricoles dans les communes de Diama et de Gandon. 

 
Figure 4: Evolution décennale des écarts à la moyenne des précipitations à Saint-Louis 

 

Tableau 1 : Récapitulatif des principaux paramètres climatiques de la zone du projet 

Paramètres 

climatiques 

Pluviométrie 

moyenne annuelle 

(mm) (1892-2010) 

Température 

moyenne annuelle 

(0C) (1951-2010) 

Humidité moyenne 

annuelle (%) 

(1951-2010) 

Insolation moyenne 

mensuelle (heures) 

(1951-2010) 

Valeurs 330,5 25,7 67,7 7,9 
(Source : Direction de la Météorologie Nationale) 

 

3.3.2. Effets des changements climatiques  

 

Le Sénégal subit les conséquences des changements climatiques. Les secteurs les plus touchés sont ceux 

des ressources en eau, de lôagriculture et des zones côtières. Cette vulnérabilité se manifeste, entre 

autres, par des pertes de lôespace agricole dues ¨ la d®sertification (estim®es ¨ 5 pour cent du potentiel 

agricole). 

 

La variabilité des précipitations durant la saison des pluies est actuellement à la hausse, en particulier 

dans le nord du Sénégal, zone très susceptible à la désertification. Parmi les projections futures figurent 

lô®rosion, les inondations et la salinisation des sources dôeau douce, qui seront caus®es et aggrav®es par 

la montée du niveau de la mer.  

 

De fa­on globale, lôimpact des changements climatiques, d®j¨ perceptible, sur les ouvrages et leur 

fonctionnement résultera de la hausse des niveaux de risque de non satisfaction de la demande en eau. 

En effet, la réduction des précipitations et la hausse des températures pourraient affecter les volumes 

dôeau ¨ disponibiliser pour les diff®rents services dans le bassin. Une première conséquence est la 

r®duction de la vitesse dô®coulement dans les chenaux dôirrigation. Cette situation offre également les 

conditions idéales pour la multiplication des vecteurs des maladies hydriques. De même que les 

®quilibres de lô®cosyst¯me seront affect®s par la baisse des pr®cipitations et de d®bits au niveau des 

ouvrages qui pourraient se traduire par une réduction significative des zones humides naturelles, de la 

biodiversité et des aires de conservation. La sécheresse chronique qui résulte des changements 

climatiques est un facteur de désertification avec comme conséquence la dégradation du couvert végétal 

et du sol (ruissellement ; érosion). 
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3.3.3. Géologie  

 

En substance, le passée géologique de la vallée du fleuve Sénégal  nous révèle que celle-ci sôest 

principalement constitu®e ¨ lô¯re Quaternaire. Sous lôeffet combin® des variations climatiques et des 

fluctuations du niveau marin, côest-à-dire des cycles de dess®chements et dôinondation. Plusieurs cycles 

dô®rosion alluviale et de d®p¹ts alluvionnaires ont fa­onn® la mise en place de la vall®e. En substance, 

si l'histoire géologique du Delta du fleuve Sénégal a pu être retracée depuis le Jurassique puis l'Eocène 

et le Miocène, c'est en fait surtout à la période Quaternaire que s'est façonnée sa morphologie, sous 

l'influence des fluctuations climatiques alternativement sèches et humides qui ont affecté les débits 

continentaux et le milieu marin lui-même. 

 

Au cours de lô£oc¯ne, des formations s®dimentaires marines et littorales se sont d®pos®es sur lôensemble 

de la vallée. À la fin du Tertiaire, les roches dures du socle ancien et les formations sédimentaires de 

lô£oc¯ne se sont fractur®es, d®terminant un substratum accident®. Le fleuve a d®pos® les alluvions du 

Quaternaire ¨ la suite de ces mouvements tectoniques, creusant sa vall®e dans les sols de lô£oc¯ne et du 

Plateau Continental par un effet de surimposition.  

 

3.3.4. Pédologie  

 

La p®dologie de la zone dô®tude sôint¯gre dans le contexte g®n®ral du Bassin. Les diff®rents types de 

sols rencontrés se sont mis en place avec lôinfluence du fleuve. Un zonage des diff®rents types de 

répertoriés dans le Delta se présente comme suit : 

- les sols de type hydromorphes peu humifère plus connu sous le nom local de « falos ». Ces falos 

sont les talus des berges du lit mineur du fleuve et de ses défluents permanents et sont toujours 

inondés par la crue ; 

- les sols de transition entre les fond®s et les hollald®s appel®s çfaux Hollald®sè. Ce sont dôanciens 

bourrelets de berge constitués de vertisols. Ils sont inondés par une crue moyenne à forte et 

contiennent 30 ¨ 50 % dôargile. Certains sols sont sans structure  mais sont favorables à la 

riziculture et aux autres cultures ; 

- les sols lourds form®s par lôaccumulation de d®p¹ts fluviaux lors de la d®cantation des eaux de 
crue plus connu sous le nom local de «Hollaldés». Ils sont inondés par une crue faible à moyenne 

et représentent 36 % du potentiel irrigable. Ils contiennent 50 ¨ 75 % dôargile, leur structure 

supporte la submersion et sont favorables  à la riziculture ;  

- les sols peu ®volu®s dôapport sablo-argileux (11 ¨ 30% dôargile) plus connu sous le nom de 

«fondés». Ces sols ne sont inondés que par les crues exceptionnelles. Ils représentent 33% du 

potentiel irrigable et sont favorables à toutes les autres cultures ;  le riz aussi y est cultivé ; 

La probl®matique de lô®rosion des sols constitue une préoccupation majeure au niveau de la zone du 

projet. Comme nous allons le voir dans la suite, le couvert végétal est de type steppique dans une région 

éco-géographique sahélienne. En saison sèche, les vents violents du Nord constituent le facteur 

dô®rosion le plus import. Ce qui entraine une baisse de la fertilité des sols.    
 

Contraintes liées à la salinisation des terres et impacts sur lôutilisation et sur le mode de gestion  

Les sols plus ou moins hydro-morphes, sont de formation fluvio-deltaïque (delta de rupture, petites 

levées subactuelles à actuelles, petites dépressions ; etc.). Ils sont caractérisés par un régime hydrique 

plus humide marqué par une inondation réduite, mais un engorgement plus fréquent et une forte 

influence des remontées capillaires des sels. Ces remontées favorisent les processus de salinisation des 

horizons de surface, en particulier au voisinage des parties inondées qui maintiennent une nappe 

phréatique élevée durant une partie de la saison sèche et chaude (TRICART, 1964). Une partie des zones 

inondables qui présentait au préalable une végétation abondante et variée est désormais sur-salinisée en 

raison de la pression hydrostatique du débordement du fleuve qui conduit à une remontée de sel.  

 

Les contraintes posées par la salinisation des terres sont la limitation de la vocation des terres aux espèces 

végétales halophiles, la réduction de la qualité des eaux, la limitation des espèces halieutiques 

(rar®faction des poissons dôeau douce) et la r®duction de la diversité végétale (sélection des espèces 
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végétales halophiles). Ainsi, si aucune mesure dôam®nagement durable nôest prise pour arr°ter ce 

phénomène, on assistera à une accentuation de la destruction des habitats constitués en majorité de 

tamarix et de salicornes et une perte des fonctions de gagnage pour les canards et les limicoles.  

 

 

Sols sur-salés le long de la digue principale de Diama 

 

Erosion des sols, et ses conséquences sur la baisse de la fertilité de ces derniers  

Lô®rosion de sols est plus présente dans les zones où on note une occurrence des vents chauds et secs du 

nord (harmattan) qui soufflent pendant la saison sèche. Ce sont des vents desséchants qui décapent la 

partie supérieure du sol et enlèvent tout le limon fertile déposé durant les crues du fleuve ou de ses 

défluents. Cela se traduit par des vents de sable réputés dans la Vallée. 

 

Lien entre la restriction dôusage des espaces arables due ¨ la salinisation, lô®rosion des sols, et autres 

contraintes environnementales sur les conflits agropastoraux  

La salinisation, lô®rosion des sols, la disparition de la v®g®tation ligneuse et herbac®e dans la zone du 

projet ont exacerb® les conflits agropastoraux. Les r®serves fonci¯res sôamenuisent avec les 

aménagements hydro-agricoles et le bétail qui augmente en relation avec le croit démographique 

nôarrive plus ¨ trouver des espaces de p©turage. Il sôen suit forc®ment des conflits li®s ¨ lôintroduction 

du b®tail dans les champs de culture. Cependant, ces conflits r®sultent dôune mauvaise application des 

Plans dôAffectation et dôOccupation des Sols (PAOS) ®labor®s pour chaque Commune.  

Tableau 2 : Récapitulation des différents types de sols dans la zone  

Tableau de récapitulation des types de sols selon les sites 

Types de sols Caractéristiques Aptitudes agropastorales Contraintes 

Site dôexploitation agricole du Djeuss Nord 

Sols hydromorphes Assez humidifiées 
Sols de maraîchage 

Pâturage en saison sèche 

Ensablement 

Pr®sence dôarbre (acacia) 

Sols halomorphes 
Présence de sel 

Humidité  

Culture du riz 

Parcours pour le bétail 

Érosion hydrique 

Présence du sel 

Site agro-industriel de Raïnabé 1 

Sols hydromorphes Assez humidifiées 
Sols de maraîchage 

Pâturage en saison sèche 

Ensablement 

Pr®sence dôarbre (acacia) 

 
3.3.5. Eaux souterraines 

 

Globalement, les ressources hydrogéologiques au niveau du bassin du fleuve Sénégal se présentent 

comme suit : (i) la nappe profonde dite du maastrichtienne, et (ii) la nappe alluviale superficielle dont 

le facies est formé principalement par les sables Nouakchottiens. La mise en place du facies qui contient 

les ressources hydrogéologiques du delta se rattache à la géologie du bassin. La compilation de différents 

travaux dans le secteur du delta fait état de la présence de couches complexes, discontinues et répartie 

de manière irrégulières. De plus des variations latérales de facies sont observées au niveau de certaines 

couches faisant apparaitre par endroit des intercalations dôargiles et/ou de silt. La nappe alluviale 

observe les caractéristiques suivantes au niveau du Delta :  

¶ une faible profondeur dont le niveau piézométrique est inferieur à deux (02) mètres et enfin, 

¶ une faible épaisseur dont la moyenne se situe au environ de 25 mètres.  
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Alors, que les paramètres hydrodynamiques (transmissivité, conductivité, etc.) sont connus très 

variables au niveau du Delta.  

Les caractéristiques hydrogéologiques du facies hydrogéologiques du bassin au niveau du Delta limitent 

la recharge de la nappe alluviale. En effet, la couche supérieure ou toit de couche est semi-perméable. 

En dôautres termes, il (toit) est compos® de couche dôargile ou de silt.  

En outre, lôagriculture irrigu®e ¨ travers la mise en place dôam®nagement hydro-agricole, les 

insuffisances notées dans le drainage des eaux chargées (engrais et pesticides), etc. sont autant de 

facteurs qui contribuent à la recharge de la nappe de même que la détérioration de la qualité de celle-ci. 

Les importantes quantités de polluants retrouvées au niveau de la nappe alluviale transitent via les deux 

processus cités plus haut. Ainsi, les souterraines alluviale au niveau du Delta sont fortement minéralisées 

avec une forte présence de Chlore (Cl) et de Potassium (K).  

La qualité médiocre des eaux souterraines alluviales au niveau du Delta limite considérablement 

lôutilisation de ces dernières à des fins agricoles ou alimentaire (AEP7).  

 

3.3.6. Eaux de surface 

 

Lôhydrologie de la vall®e du fleuve S®n®gal est d®crite comme ®tant largement tributaire de la 

pluviom®trie au niveau du haut bassin, de lôimportance de lôonde de crue, des conditions ®daphiques 

mais aussi de la gestion des grands axes hydrauliques. Il constitue la seule source pour lôalimentation en 

eau des populations pour les besoins domestiques et les usages agricoles au niveau du Delta. Le réseau 

hydrographique complexe du Delta est  constitu® dôaxe hydraulique, de d®pressions et de plan dôeau. La 

charpente de ce complexe hydraulique ou réseau hydrographique est bâti principalement sur cinq (05) 

cours dôeau ou d®fluents : Gorom, Lampsar, Kassack, Diovol, Djeuss et Ngalam.  

Les axes hydrauliques au niveau de la CR8 de Diama se présentent comme suit : le fleuve Sénégal, le 

Lampsar, le Djeuss, le Gorom Amont, le Gorom Aval et de plusieurs cours dôeau intermittents dont le 

plus important est le Djeuss. Les différentes fonctions des défluents sont résumées dans le tableau 

suivant.  

Tableau 3 : Fonctions des axes hydrauliques de la Commune de Diama 

Axes hydrauliques Fonctions  

Gorom Amont  Irrigation-AEP 

Gorom Aval Irrigation-AEP 

Lampsar Irrigation-AEP 

Djeuss Drainage  

 

                                                 
7
 Alimentation en Eau Potable 

8
 Commune 
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Etat et qualité des eaux de surface et souterraines 

Dans le cadre de la présente étude, des analyses qualitatives ont été faites dans la zone du projet (canal 

Krankaye ; Emissaire de drainage du delta ; Canal Yves Capitaine ; Gorom aval ; Chenal tronçon Polo) 

pour appr®cier lô®tat de la ressource en eau de surface.  

 

Sites de prélèvements 

N° Dénomination Localisation Justification du prélèvement 

1 Canal Krankaye 1,9 km de la limite est de 

la parcelle 

Point de prélèvement eau 

village Abou Assane 

2 Emissaire de drainage du 

delta 

4,7 km en aval du point de 

rejet 

Rejet eaux de drainage 

3 Canal Yves Capitaine 2,3 km de la limite sud 

ouest de la parcelle 

Ferme aquacole de Maraye 

4 Gorom aval Prise dôeau du chenal Source eau dôirrigation 

5 Chenal, tronçon Polo 100 m de la base chantier Eau de la nappe 
Remarque: 

N° 2 : Extr®mit® aval de lô®missaire de drainage existant 

N° 3 : Extrémité est du tronçon alimentant les bassins de la ferme piscicole de Maraye  

N° 5 : Prélèvement effectué avant la mise en service du chenal (hauteur de la lame dôeau = 50 cm) 

 

 

BULLETIN D'ANALYSES BACTERIOLOGIQUES DES EAUX  

Demandeur : CASL SA       

     Date & heure d'arrivée au Labo :  23/01/2014 

Dates de prélèvement : 23/01/14  Température d'arrivée au Labo:  8 °C 

         

Nom du préleveur : T.GAYE   Date &  Heure des analyses:  23/01/2014  
 

        

   METHODES  

   D.P.D Incorp. Filtration sur membrane  

Reservoir 

Conduite 

Localité 

N° 
Lieu de 

prélèvement 

Chlore 

residuel 

Germes 

totaux 

Coliformes 

totaux 

Coliformes 

thermo-

tolérants 

Entérocoques 
Conclusions 

mg/l 100 ml par 100 ml 100 ml par 100 ml 

Ross-Béthio 

1 
Canal 

Karankaye 
ï > 2000 > 100 > 100 > 100 EBNS 

2 

Emissaire de 

drainage du 

delta 

ï > 2000 > 100 > 100 > 100 EBNS 

3 
Canal Yves 

capitaine 
ï > 2000 > 100 > 100 > 100 EBNS 

4 
Prise Gorom 

aval 
ï > 2000 > 100 > 100 > 100 EBNS 

5 Chenal Polo ï > 2000 > 100 > 100 > 100 EBNS 

Valeur Guide (VG) : Directive O.M.S 
0,2 à 

 2 mg/l* 2000 0 0 0   

(*)  Valeur guide interne : P 09             

E B S : Eau bactériologiquement satisfaisante     

E B N S : Eau bactériologiquement non satisfaisante    

(Source : Laboratoire SDE, 2014) 

 

 

Pollution chimique et microbiologique 
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BULLETIN D'ANALYSES PHYSICO -CHIMIQUES DES EAUX  

   1 2 3 4 5 OMS 

Nature de l'échantillon Eau brute Eau brute Eau brute Eau brute Eau brute  

Lieu de prélèvement 
Canal 

Karankaye 

Emissaire de 

drainage 

Canal Yves 

Capitaine 
Gorom aval Chenal Polo  

Date de prélèvement 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014  

Date d'arrivée au Labo in situ in situ in situ in situ in situ  

Début des analyses 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014 23/01/2014  

Fin des analyses 24/01/2014 24/01/2014 24/01/2014 24/01/2014 24/01/2014  

  T°   °C 19,8 ° 21,2 ° 21,4 ° 22,9 ° 21,6 ° *  

Paramètres 
Cond 

µs/cm 
96,2 4170 77,3 104 30000 *  

Physiques pH 7,35 7,29 6,99 7,12 7,93 *  

  Turb  NTU 11,5 21,5 17,3 39,8 2,7 5 NTU 

Ions  Cl-   °F 
2,5 soit 

17,75mg/l 

180 soit 

1278mg/l 

2,5 soit 

17,75mg/l 
3 soit 21,3mg/l 2060 soit 14626mg/l  35,2 ° F 

  Na+    mg/l         - 200 mg/l 

  K+     mg/l - - - -   *  

  NH4
+ 

  mg/l - - - - - 1,5 mg/l 

Indices de  NO3
- 

  mg/l 1,3 0 1,5 0 1,5 50 mg/l 

Pollutions NO2
-  

 mg/l 0,007 0,003 0,008 0,007 0,01 3 mg/l 

  PO4
3-  mg/l 2,8 2,9 42 11 0,3 *  

  
M.Org. 

mg/l 
- - - - - *  

  
Fe total 

mg/l 
- - - - - 0,3 mg/l 

  Fe2+  mg/l - - - - - 0,3 mg/l 

  Mn2+  mg/l - - - - - 0,5 mg/l 

Eléments F-    mg/l - - - - - 
0,8 à 1,5 

mg/l 

Indésirables AL3+  mg/l - - - - - 0,2mg/l 

résiduel réseau mg/l       

 

La norme nationale NS 05-061 pr®voit des valeurs limites pour les rejets dôeaux us®es ®tablies entre 5,5 

et 9,5 pour le pH et inférieures à 50 mg/l pour les matières en suspension totales (MEST), à 40 mg/l 

pour la Demande Biologique en Oxygène (DBO5), à 100 mg/l pour la Demande Chimique en Oxygène 

(DCO), ¨ 30 mg/l pour lôazote total et ¨ 10 mg/l pour le phosphore total.  

Pour cette situation de référence avec des analyses effectuées en janvier 2014, ces valeurs limites sont 

respectées pour les 5 prélèvements pour le pH (6,99 à 7,93) et pour 4 prélèvements pour le phosphore 

(0,9 à 3,6 mg/l). Le prélèvement effectué au niveau du canal Yves Capitaine à proximité de la ferme 

aquacole (¨ lôarr°t, en cours de r®habilitation) d®passe cette limite (13,7 mg/l), sans que lôorigine de la 

pollution ait pu être identifiée.  

 

Concernant les MEST, DBO5, DCO et azote, la proc®dure dôanalyse du laboratoire de la S®n®galaise 

des Eaux nô®tant pas conforme ¨ cette norme, les analyses microbiologiques ont ®t® renouvel®es en 

juillet 2015 pour appr®cier lô®tat de la ressource en eau de surface et souterraine. Des pr®l¯vements 

complémentaires ont également été effectués à la même date pour effectuer des analyses de résidus de 

produits phytosanitaires. En complément des premières analyses, cette situation pourra servir de 

r®f®rentiel de d®part pour appr®cier ult®rieurement lô®volution de la qualit® des eaux, en rapport avec 

les activités du projet. 
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Tableau des résultats9 / effluent Krankaye 

ELEMENTS  RESULTATS NORMES METHODES 

PH 9,40 6-9 NFT 90-008 

M.E.S.T. (mg/l) 2 50 NFT 90-105 

DCO (mg/l) 67,2 100 à 200 NFT 90-0101 

DBO5 (mg/l) 5 40 à 80 NS 05-062 

Azote total (mg/l) 2,8 30 NFT 90-110 

Phosphore (mg/l) 3,16 10 NFT 90-023 

Source : LAE-ESP/UCAD, N.Réf. CMD/abd/0961/0662/2015, N° Client : 13 

 

Tableau des résultats3 / effluent Emissaire de drainage du Delta 

ELEMENTS  RESULTATS NORMES METHODES 

PH 8,60 6-9 NFT 90-008 

M.E.S.T. (mg/l) 92 50 NFT 90-105 

DCO (mg/l) 153,6 100 à 200 NFT 90-0101 

DBO5 (mg/l) 20 40 à 80 NS 05-062 

Azote total (mg/l) 2,8 30 NFT 90-110 

Phosphore (mg/l) 0,86 10 NFT 90-023 

Source : LAE-ESP/UCAD, N.Réf. CMD/abd/0961/0662/2015, N° Client : 13 

 

Tableau des résultats3 / effluent Chenal, Tronçon Polo 

ELEMENTS  RESULTATS NORMES  METHODES 

PH 7,33 6-9 NFT 90-008 

M.E.S.T. (mg/l) 454 50 NFT 90-105 

DCO (mg/l) 2280 100 à 200 NFT 90-0101 

DBO5 (mg/l) 15 40 à 80 NS 05-062 

Azote total (mg/l) 8,4 30 NFT 90-110 

Phosphore (mg/l) 1,67 10 NFT 90-023 

Remarque : prélèvement effectué avant la mise en service du chenal (hauteur de la lame 

dôeau :50cm) 

Source : LAE-ESP/UCAD, N.Réf. CMD/abd/0961/0662/2015, N° Client : 13 

 

Tableau des résultats3 / effluent Gorom Aval 

ELEMENTS  RESULTATS NORMES  METHODES 

PH 8,8 6-9 NFT 90-008 

M.E.S.T. (mg/l) 38 50 NFT 90-105 

DCO (mg/l) 19,2 100 à 200 NFT 90-0101 

DBO5 (mg/l) 05 40 à 80 NS 05-062 

Azote total (mg/l) 2,8 30 NFT 90-110 

Phosphore (mg/l) 1,76 10 NFT 90-023 

Source : LAE-ESP/UCAD, N.Réf. CMD/abd/0961/0662/2015, N° Client : 13 

 

Tableau des résultats3 / effluent Yves Capitaine 

ELEMENTS  RESULTATS NORMES  METHODES 

PH 8,03 6-9 NFT 90-008 

M.E.S.T. (mg/l) 94 50 NFT 90-105 

DCO (mg/l) 28,8 100 à 200 NFT 90-0101 

DBO5 (mg/l) 05 40 à 80 NS 05-062 

Azote total (mg/l) 2,8 30 NFT 90-110 

Phosphore (mg/l) 1,75 10 NFT 90-023 

Source : LAE-ESP/UCAD, N.Réf. CMD/abd/0961/0662/2015, N° Client : 13 

                                                 
9 La validit® de ce certificat dôanalyse ne concerne que le ou les ®chantillons soumis aux analyses effectuées au laboratoire 



46 

 

 

 

 

Rapport dôessai NÁ092-2015 / CASL-SA / EAU point de rejet Emissaire du Delta 

N° Eléments recherchés Résultats 1 (µg m.a./l) Tolérances10 UE11  (µg 

m.a./l) 

1.  Bensulfuron-méthyle < 0,1 0,1 

2.  2.4 D < 0,1 0,1 

3.  Propanil < 0,1 0,1 

4.  Fenthion < 0,1 0,1 

5.  Carbofuran < 0,1 0,1 

Observations : Les r®sultats trouv®s sont inf®rieurs aux normes de potabilit®s de lôeau 

Source : CERES- LOCUSTOX/UCE, Référence EPRTA01-02, révision N°02, Page 2/2 

 

Rapport dôessai N°093-2015 / CASL-SA / EAU de la Nappe 

N° Eléments recherchés Résultats1 (µg m.a./l) Tolérances1 UE2  (µg m.a./l) 

1.  Bensulfuron-méthyle < 0,1 0,1 

2.  2.4 D < 0,1 0,1 

3.  Propanil < 0,1 0,1 

4.  Fenthion < 0,1 0,1 

5.  Carbofuran < 0,1 0,7 

Observations : Les r®sultats trouv®s sont inf®rieurs aux normes de potabilit®s de lôeau 

Source : CERES-LOCUSTOX/UCE, Référence EPRTA01-02, révision N°02, Page 2/2 

 

 

Pour cette situation de référence avec des analyses effectuées en juillet 2015, ces valeurs limites sont 

respectées pour les 5 pr®l¯vements pour le pH (7,3 ¨ 9,4), pour le DBO5 (5 ¨ 20 mg/l), pour lôAzote 

total (2,8 à 8,4 mg/l) et pour le phosphore (0,9 à 3,2 à mg/l). Elles sont respectées pour 3 prélèvements 

pour le DCO (67 à 155 mg/l) et 2 prélèvements pour les MEST (2 et 38 mg/l).  

Le prélèvement effectué au niveau du point de rejet des eaux de drainage dépasse la limite pour les 

MEST (92 mg/l) alors que lôensemble des autres ®l®ments mesur®s restent conforme. Cette analyse 

montre entre autre quôil nôy a pas de pollution li®e ¨ dô®ventuels rejets de nitrate et de phosphate par le 

Projet dans les eaux de drainage.  

Le prélèvement effectué au niveau du piézomètre devant servir de référence pour les eaux de la nappe 

phréatique dépasse les limites pour les MEST (454 mg/l) et la DCO (2280 mg/l). Ces résultats anormaux 

peuvent sôexpliquer par le faite que le pi®zom¯tre a ®t® install® la veille du pr®l¯vement et que lôeau 

contenait encore de la terre en suspension liée à la réalisation de la prise. Là aussi, cette analyse montre 

quôil nôy a pas de pollution due ¨ des ®ventuelles infiltrations de nitrate et de phosphate dans les eaux 

souterraines. 

Le prélèvement effectué au niveau du canal Yves Capitaine à proximité de la ferme aquacole, en activité, 

d®passe ®galement la limite pou les MEST (94 mg/l). Le Projet nôayant pas ¨ ce jour am®nag® les terres 

situées à proximité de ce canal (les terres exploitées en Saison Sèche Chaude se situant à plus de 5 km), 

ce dépassement ne peut raisonnablement être engendré par le Projet.  

Le pr®l¯vement effectu® au niveau du point de pr®l¯vement de la ressource en eau dôirrigation sur le 

Gorom Aval montre que cette eau est de bonne qualité. 

Sur le plan de lôanalyse des r®sidus de produits phytosanitaires, les pr®l¯vements ont ®t® effectu®s au 

niveau du point de rejet des eaux de drainage et du piézomètre pour la nappe phréatique. Les analyses 

ont portées sur les herbicides utilisés par le Projet en 2014 et 2015 (bensulfuron-méthyle, 2.4.D et 

propanil), sur un avicide utilisé en lutte aviaire par le DPV (fenthion) et sur un insecticide retiré du 

march® (carbofuran). Aucune de ces mol®cules nôa ®t® retrouv®e dans ces pr®l¯vements.  

 

                                                 
10 Le r®sultat de lôanalyse ne concerne que lô®chantillon d®pos® au laboratoire 

11 Directive UE NÁ98/83/CE du 31/11/98 relative ¨ la norme de pesticide dans lôeau de consommation. Pour le carbofuran, il 

sôagit de la norme OMS de potabilit® de lôeau. 
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Stratégie de gestion de la qualité des eaux 

Afin  de lever les contraintes cit®es plus haut et dôassurer une exploitation durable des p®rim¯tres 

existants et potentiels dans le delta du fleuve S®n®gal, un grand projet de collecte et dô®vacuation des 

eaux de drainage a ®t® mis en service ¨ la fin de lôann®e 2015 : côest lô®missaire de drainage du delta. 

Lô®missaire du delta est un chenal qui a vocation de collecter toutes les eaux de drainage de la zone, 

pour les rejeter dans la mer en aval du barrage de Diama. Il fait partit dôun ensemble dôam®nagements 

structurant au sein du delta réalisé par le MCA dont les objectifs majeurs sont : Libérer le Gorom aval 

qui traverse le Parc National des Oiseaux du Djoudj (PNOD) et aussi renforcer la capacit® dôalimentation 

de lôaxe Gorom Lampsar ; limiter le drainage dans la d®pression du Ndiael qui est une zone prot®g®e 

class®e patrimoine mondiale de lôhumanit® ; raccorder le maximum de p®rim¯tres qui se d®veloppent ¨ 

cause de la disponibilit® de lôeau toute lôann®e gr©ce aux barrages ; et enfin contribuer au dessalement 

des terres et ¨ lô®quilibre ®cologique du delta. Dans le cadre du suivi de la qualit® des eaux du Delta, 

lôOffice du lac de Guiers (OLAG) a d®velopp® une strat®gie ax®e sur deux leviers principaux à savoir 

lôoptimisation des ressources en eau et la mise en place dôoutils de gestion de la qualit® de lôeau.  

 

Impact des prélèvements dôeau et mesures dôordre institutionnel  

En fonction des usages, lôutilisation de lôeau sur le bassin se caract®rise par diff®rentes contraintes, quôon 

peut schématiquement, résumer ainsi : 

¶ Lôirrigation : côest de loin lôusage qui consomme le plus dôeau. En fonction du climat et des 

cultures, sur le bassin du S®n®gal, les besoins en eau ¨ lôhectare, varient de 8 000 ¨ 20 000 

m3/ha. Toutefois, certaines pollutions peuvent rendre lôeau impropre ¨ lôirrigation. Une p®nurie 

dôeau par rapport aux besoins, m°me temporaire, peut avoir des cons®quences importantes sur 

les rendements agricoles escomptés.  

 

¶ Lô®levage: Les besoins en eau de lô®levage, pour lôabreuvement du b®tail, sont g®n®ralement 

modestes en termes de quantité, mais nécessitent des exigences de qualité et de pérennité 

essentielles. Côest notamment le cas pour les points dôeaux situ®s sur les circuits de 

transhumance traditionnelle. Un autre aspect de lô®levage, li® ¨ la gestion du fleuve, concerne 

lôinondation, en p®riode de crue, des bas-fonds qui servent de pâturages à la décrue ;  

 

Tarification et redevance des pr®l¯vements dôeau ¨ partir du fleuve Sénégal 

Traditionnellement, les pr®l¯vements tarif®s de l'eau du fleuve S®n®gal retenus par l'OMVS sont class®s 

selon qu'ils soient destin®s aӡ l'irrigation de cultures dites vivrīres ou aӡ celle de cultures dites 

industrielles, essentiellement en raison des revenus plus élevés que ces dernières sont supposées générer 

pour les producteurs.  

 

Les prélèvements sont facturés en fonction des usagers. Un usager est défini comme un gestionnaire de 

point de prélèvement d'eau et non pas comme un utilisateur ou consommateur final de l'eau pr®lev®e 

(alors appel®Ӣ irrigant s'il s'agit d'eau pr®lev®e pour l'irrigation). Les usagers peuvent °tre classés en deux 

grandes catégories : 

¶ les usagers "institutionnels" : ceux qui interviennent dans un cadre défini au cas par cas par des 

accords spécifiques avec les États concernés. Ceci concerne les entreprises publiques ou privées 

d'AEP (la SDE), les entreprises industrielles, les entreprises de production agricole directement 

li®es aӡ des usines de traitement de la production agricole (CSS, etc.). 

¶ les autres usagers agricoles qui pr®l¯vent de l'eau pour irriguer leurs propres terres ou, en tant 
que groupement (unions, coop®ratives, etc.) d'irrigants, distribuent cette eau aӡ leurs membres. 

 

Suite à la revalorisation des taux de redevances dôeau du fleuve S®n®gal sur la p®riode 2010 ¨ 2014, 

adopt®e le 15 f®vrier 2008 par le Conseil des Ministres de lôOMVS, les taux pratiqu®s en 2014 pour les 

diff®rents secteurs dôactivit® sont : 

¶  Cultures vivrières de contre saison froide (maraichage) : 2 700 F cfa/ha 

¶  Cultures viviri¯res de contre saison chaude (riz, é) : 11 600 F cfa/ha 

¶  Cultures vivri¯res dôhivernage (riz, maïs, patate douce, é) : 5 500 F cfa/ha 
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¶  Cultures industrielles (canne à sucre) : 1,5 F cfa/m3 

¶  Eau potable et industrielle : 3 F cfa/m3  

 

3.4. Environnement biologique 

 

La zone du projet comprend des sites  écologiques sensibles au premier rang desquels on note : 

 

3.4.1. Parc National des Oiseaux de Djoudj (PNOD) 

 

Le PNOD est crée en 1971, couvre une superficie de 16000 hectares. Depuis sa création, le PNOD a 

suscité un intérêt sur la conservation de la biodiversité et lui a placé comme site de la convention de 

Ramsar en 1977, puis en 1981 comme site du patrimoine mondial. 

 

Habitat et milieu de vie  
Le PNOD est composé d'un ensemble de marais, de lacs et de cours d'eaux permanents qui constituent 

lôhabitat naturel de diverses esp¯ces animales et v®g®tales. Ils permettent aux diff®rentes communaut®s 

animales et végétales de remplir les grandes fonctions vitales (reproduction, alimentation, déplacement 

et respiration). Les marais, lacs et cours dôeaux rencontr®s dans le PNOD sont en continuit® hydraulique 

avec le fleuve Sénégal à travers ses défluents. Cette zone humide située en région écogéographique 

Nord-sahélien, déjà fortement marqué par l'indigence de la pluviométrie. Ce qui lui confère un rôle 

essentiel dans le séjour de l'avifaune migratrice dont il constitue l'une des plus fortes concentrations sur 

le continent. 

 

Le parc est le troisième parc ornithologique du monde. Le parc se trouve sur un des méandres du fleuve 

Sénégal. Englobant une partie du fleuve, avec de nombreux canaux, criques, lacs, bassins, marécages et 

bouquets de roseaux, ainsi que les zones environnantes de savane bois®e, le parc dispose dôun plan dôeau 

permanent, ce qui attire de nombreuses esp¯ces dôoiseaux.  Chaque année, environ 3 millions 

dôoiseaux transitent par le parc o½ pr¯s de 400 esp¯ces ont ®t® d®nombr®es. Classé au patrimoine mondial 

de lôUNESCO, le parc national du Djoudj regorge de colonies enti¯res de p®licans et de flamants roses. 

On y retrouve dôautres esp¯ces dôoiseaux comme le h®ron pourpre, lôaigrette, le jacana, la spatule, le 

cormoran, le marabout. Entre novembre et mai, des oiseaux migrateurs fuyant le froid européen, des 

échassiers et plusieurs espèces de canards viennent y nicher. Il y a aussi des mammifères, des reptiles, 

des chacals, des singes, des hyènes et des gazelles. Les principaux biotopes sont constitués de zones 

humides à eaux douces ou saumâtres et de savane sahélienne. 

 

En rapport avec le projet, cet habitat nôest pas class® comme critique car une partie des am®nagements 

se trouve dans la zone périphérique du parc du Djoudj (environ 278 ha sur une supercie de 16 000 

ha, soit 1.74%) et non dans le noyau du parc où se trouvent les sites de biodiversité faunique et 

floristique. 

 

Flore et Végétation 
En somme la végétation rencontrée dans le PNOD est essentiellement de type sahélien. Le facies le plus 

représenté est constitué par des formations arbustives à Tamarix senegalensis, Acacia tortilis, Acacia 

raddiana, Balanites aegyptiaca. Par contre, dans les zones inondées et marécageuses, on note les 

peuplements de Typha australis, Sporobolis sp,  Phragmites sp, de Nymphea lotus, Oryza 

bartii, Eragostis sp et des plantes halophiles.  

 

 Diversité faunique 
Elle est dominée par l'avifaune et près de 350 espèces d'oiseaux y ont été recensées. De novembre à 

mars, le parc héberge la majorité des populations Ouest-Africaines de pélicans blancs, de grands 

cormorans. C'est un centre d'hivernage majeur pour les anatidés paléarctiques et un centre de 

reproduction et de concentration hivernale pour les anatidés Ethiopiens. 

 

La forte pr®sence de population dôoiseaux p°cheurs dans les eaux du Djoudj est corr®l®e ¨ la richesse 

des eaux en nourriture. En plus, le parc national des oiseaux du Djoudj se présente comme une zone 

http://www.au-senegal.com/les-oiseaux-du-senegal,019.html
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d'alimentation exceptionnelle pour les multiples oiseaux dont les plus rencontrés sont outre les pélicans 

blancs et le grand cormoran, le Cormoran africain, l'Oie d'Egypte, le Dendrocygne veuf, le Canard pilet, 

la Sarcelle d'été, le Canard souchet, la Spatule blanche, la Spatule d'Afrique, le Flamand rose, le Flamand 

nain, l'Anhinga d'Afrique, la Grande aigrette, l'Aigrette garzette, le Héron pourpré, le Héron grabier, le 

Héron cendré, la Grue couronnée, l'Ibis farcinelle, l'Ibis tantale, la Cigogne noire, la Grande outarde, 

l'Engoulevent à longue queue etc.  

Les limicoles sont comptées parmi les espèces les plus caractéristiques de ce site ; ils y sont représentés 

par la Barge à queue noire, le Chevalier arlequin, le Chevalier aboyeur, le Chevalier combattant, 

l'Echasse blanche, l'Avocette, le B®casseau variable, le B®casseau minute, l'îdicn¯me du S®n®gal, le 

Vanneau armée, etc. 

 

Parmi les rapaces, on peut citer le Balbuzard, le Busard des roseaux, l'Aigle pêcheur, le Hibou des marais 

africains, la Chouette effraie.  

 

Concernant les mammifères, les plus représentatifs sont le Serval, le Chat de Libye, la Civette, la 

Mangouste, le Phacochère et le Chacal dont la population en forte progression fait peser une réelle 

menace sur certaines espèces d'avifaune. Quelques lamantins y sont aussi signalés (précisémement 2, 

selon le Directeur du Parc de Djoudj, constat visuel qui nôa pas été confirmé par un rapport dô®tude 

scientifique) ; les Primates sont quant à eux, dominés par une forte présence des patas.  

Dans le groupe systématique des reptiles, on mentionne également la présence du Crocodile du Nil, du 

Varan.  
 

REPTILES  

Espèces Statut 

Crocodile du Nil  Menac®e dôextinction (UICN) 

Varan du Nil 

 Préoccupation mineure (code de la chasse et de la protection de 

faune) 

Python de seba  Menac®e dôextinction (UICN) 

Gecko sp.  Menac®e dôextinction (UICN) 

 

Menaces sur le PNOD 

Le PNOD est menacée principalment par lôinvasion des plantes aquatiques envahissantes dans les 

canaux dôirrigation. Depuis 1999, le Djoudj est menacé par une fougère aquatique, la Salvinie géante ou 

Herbe de Kariba (Salvinia molesta), qui a aussi atteint le parc national du Diawling en Mauritanie, de 

l'autre côté du fleuve Sénégal. Cette plante, menace l'écosystème et l'économie de toute la région en 

asphyxiant rivières et plans d'eau. Dôautres menaces sont r®pertori®es comme la prolif®ration des 

oiseaux granivores et la destruction de lôhabitat de la faune sauvage par les activit®s anthropiques et 

naturelles (effritement des nichoirs des p®licans), tarissement des plans dôeau ; etc. 

 

3.4.2. Réserve naturelle de Ndiael 

 
La R®serve Sp®ciale de Faune du Ndia±l (RSAN) plus particuli¯rement dôAvifaune Migratrice est 

classée par le décret no 65-053 du 02 février 1965. Elle couvre une superficie de superficie de 46 550 

ha. Elle est classée au titre de la Convention sur les zones humides dôimportance internationale 

commun®ment appel®e Convention de RAMSAR de 1971 du fait de la pr®sence dôune zone 

dépressionnaire qui fait 10 000 hectares et comme Aire centrale de Réserve de Biosphère Transfrontière 

Sénégal-Mauritanie en 2005 par lôUNESCO.  

 

Au cours de lôann®e 2010, pr¯s de 4 470 individus dôoiseaux ont ®t® d®nombr®. Le d®nombrement 

effectu® en avril 2011 au niveau de la R®serve de Ndia±l, a trouv® un effectif total de 1956 dôoiseaux 

appartenant à 12 ordres. Parmi ces oiseaux on distingue 20 familles compos®es dôune quarantaine 

dôesp¯ces. Il constitue le second site apr¯s le Djoudj, eu ®gard au nombre d'esp¯ces d'oiseaux qui le 

fréquente. 
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La faune de cette réserve est composée essentiellement de singes rouges (Erythrocebus patas), de 

phacochères (Phacochoerus aethiopicus), dô®cureuils, de li¯vres, de chacals (Canis aureaus), dôhy¯nes, 

de mangoustes des marais, de tortues, de quelques reptiles dont les varans de sable (Varanus 

exanthematucus) et les varans dôeau ou du Nil (Varanus niloticus), etc. 

 

La gestion de la RSAN est confi®e ¨ lôInspection R®gionale des Eaux et For°ts. Une remise en eau 

partielle du Ndiaël a été réalisée en janvier 1995 grâce au financement du Conseil international de la 

Chasse (CIC). Mais celle-ci était insuffisante pour permettre ¨ la cuvette dô°tre recolonis®e par 

lôavifaune. 

 

Avec lôappui du Projet Biodiversit® Mauritanie-S®n®gal, un travail dôorganisation des populations 

vivant à la périphérie de la RSAN a été réalisé. Ainsi l'association inter villageoise (AIV) du Ndiael a 

été créée en 2004. En 2010 grâce à une subvention du micro-FEM, lôassociation a remis en eau la cuvette 

qui a vu une reprise de la colonisation entre les mois de Septembre et Décembre. 

 

Ces diff®rentes tentatives nôont pu v®ritablement faire revenir les conditions optimales pour 

lô®panouissement de lôavifaune en raison de la faible consistance des travaux r®alis®s. Toutefois la 

réserve connaît une recolonisation progressive de son espace par plusieurs esp¯ces dôoiseaux gr©ce aux 

actions en cours de r®alisation (cr®ation dôouvrages hydrauliques, reprofilage des chenaux, lutte contre 

les plantes envahissantes telles que les Typhas, etc.). 

 

Menaces sur la réserve naturelle de Ndiael 

La réserve subit les cons®quences de (i) lôass¯chement de sa cuvette et qui a ®t® ¨ lôorigine de la désertion 

de lôavifaune et (ii) la pression anthropique sur les esp¯ces foresti¯res et fauniques.  

Malgré les multiples tentatives de restauration, la Réserve de Ndiaël se trouve encore dans la liste rouge 

de Montreux parmi les sites menacés de disparition. Elle subit les cons®quences de (i) lôass¯chement de 

sa cuvette et qui a ®t® ¨ lôorigine de la d®sertion de lôavifaune et (ii) la pression anthropique sur les 

espèces forestières et fauniques (disparition des espaces nidification pour lôaccueil des oiseaux 

migrateurs ; déboisement). Elle est très  convoitée par les populations locales pour sa mise en valeur. 

C'est une des rares zones d'élevage extensif.  

 

3.4.3. Zone amodiée du Djeuss Nord et Sud 

 
Une zone d'intérêt cynégétique (ZIC) représente une partie du territoire où le gibier et la chasse 

présentent un intérêt économique majeur, et / où la faune est susceptible, sans inconvénient sensible 

pour les autres secteurs, d'être portée à un niveau aussi élevé que possible, en vue de son étude 

scientifique ou de son exploitation rationnelle à des fins touristiques et cynégétiques.  

 

Dans le cadre général, les ZIC sont des zones établies à la limite des parcs, et jouent ainsi un rôle 

indispensable et régulateur de l'excédent faunique et sont pourvoyeuses de gibiers. Pour le compte de ce 

projet, le milieu environnant ou limites du PNOD, des zones ZIC ou zones amodiées sont identifiées. Il 

sôagit de Djeuss Nord (20 000 ha), du Djeuss Sud et de lôExc®dent Djeuss  (20 000 ha) Nord et Sud 

(16500 ha). Dans ces zones, on ne chasse que les espèces non protégées ou partiellement protégées, 

selon une liste annuellement arrêtée au ministère chargé des eaux et forêts après l'avis du conseil 

supérieur de la chasse et de la protection de la faune.  

 
 

 
3.4.4. Flore et végétation 

 

La végétation au niveau du Delta du fleuve Sénégal épouse toutes les caractéristiques dôune steppe 

sahélienne. Différentes unités végétales peuvent être identifiées : strate herbacée, la strate arbustive et 

la strate arborescente. Du point de vue écologique, la végétation sur le site du projet et son milieu 

environnant est essentiellement compos®e dôesp¯ces adapt®es. Lesquelles sont influenc®es par de fortes 
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inondations (espèces hydrophiles et espèces hygrophiles) et par la forte teneur en sel (espèces 

halophiles).   

 
Espèces et milieux   

La strate arbustive est représentée Tamarix senegalensis Acacia tortilis, Acacia raddiana, Balanites 

aegyptiaca au niveau du site du projet et ses environs. En ce qui concerne la strate herbacée des espèces 

adaptées telles que : Sesvium portulacastrum, Sueda frusticosa, Artrocnenium glaucum, Philoscerus 

vermicularis, Cressa cretica sont rencontrées.  Par contre, dans les zones inondées et marécageuses, on 

note les peuplements de Thyphea australis, Sporobolis sp,  Phragmites sp, de Nymphea lotus, Typha 

domengensis, Jussea repens, Oryza bartii, Eragostis sp.  

 
Problématique des espèces envahissantes 

Les sp®cialistes rattachent ce probl¯me avec dôune part  la mise en place du barrage (Diama), et dôautre 

part les aménagements hydro-agricoles. En effet, des conditions écologiques favorables se sont crées 

depuis c'est-à-dire la pr®sence dôeaux douce enrichies en éléments minéraux. Les conditions écologiques 

étant créé, les espèces envahissantes telles que Typha se sont proliférées de manière extraordinaire au 

niveau du Delta. Il se pose en termes dôenjeu ¨ lôinfestation des eaux douces  par les plantes aquatiques, 

principalement le Typha et de Salvinia molesta, classés, parmi les impacts environnementaux majeurs 

du delta (au moins 121 000 ha de superficies dôeau envahies).  

Globalement, la problématique de la prolifération des plantes envahissantes est corrélée aux suivants : 

gène pour la pêche et les activités fluviales dans le Delta ; encombrement des stations de pompage, axes 

hydrauliques et canaux dôirrigation ; risque av®r® pour lôhygi¯ne par le biais de lôeutrophisation, un type 

de pollution aquatique ayant pour cause un exc¯s dôalimentation organique ;  gîtes larvaires de la 

bilharziose et de moustiques mettant en péril la santé des populations ; problème vis à vis des activités  

d'élevage, en empêchant les troupeaux d'accéder à l'eau pour s'abreuver. 

 
Statut de rareté des espèces 

Aucune des espèces présentes sur le site et ses environs ne figurent sur la liste des espèces menacées ou 

pouvant être ¨ lôorigine de menaces pour dôautres esp¯ces au Sénégal.  

 

Statut de protection des espèces 

Le site du projet et ses environs ne présente aucune espèce. Concernant les espèces totalement protégées 

par le code forestier, aucune esp¯ce rencontr®e nôy figure. De la m°me fa­on, il nôest pas identifi® sur 

le site du projet et ses environs des  espèces figurant dans le CITES au sein de ses annexes I et II. 

 

3.4.5. Faune  

 
Les richesses fauniques au niveau de  la zone de la zone du projet ¨ lôinstar du reste du Delta découle de 

la présence du Djoudj. Les diverses animales rencontrées appartiennent à divers groupes systématiques : 

faune reptilienne, faune mammalienne, faune aviaire, ichtyofaune, etc. Le Delta du S®n®gal est lôune 

des plus importantes zones humides riches en nourriture situées en bordure immédiate du désert du 

Sahara. De nombreuses esp¯ces dôoiseaux migrateurs pal®arctiques (notamment les Anatid®s, les 

Ardéidés et les Limicoles comme les tourterelles, les pigeons, les cailles et gangas, les canards (souchet, 

¨ dos blanc et pilet), les b®cassines, les oies de Gambie et dôEgypteé) viennent y nicher, comme des 

oiseaux tels que le Pélican Blanc, les Cormorans, le Héron bihoreau, le Dendrocygne veuf, le 

Dendrocygne fauve, lôIbis falcinelle, le Flamant rose et le Flamant nain.  

Lôimpressionnant effectif des oiseaux (1 500 000) dans le Djoudj pose la probl®matique de lôinvasion 

des oiseaux granivores. Parmi les esp¯ces dôoiseaux granivores envahisseurs rencontrés dans le Djoudj, 

Quelea Quelea est la plus vue. Lôimpact de Quelea Quelea sur les cultures peut atteindre 40% des 

rendements.   

La faune terrestre (mammifère et reptile) est assez rare en raison de la destruction du milieu naturel et 

de la chasse. Le phacoch¯re, et le chacal, qui b®n®ficient dôune protection socioreligieuse, présentent en 

revanche des effectifs importants. On note également une forte colonie de singes qui sont de grands 

prédateurs. Certaines plantes aquatiques (Typha australis) constituent des nichoirs pour lôavifaune. Elles 
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constituent  des points de refuges de certaines espèces animales telles que le varan et le boa. Des effectifs 

assez intéressants de populations de crocodiles sont aussi notés dans le Djoudj (et 2 Lamantins selon le 

Directeur du Parc).  

 

Les ressources en poissons sont encore importantes, mais elles se sont appauvries en raison de la 

surexploitation. Il semblerait que depuis la mise en service des barrages, des espèces comme le capitaine 

ont réapparu. 

 

Statut de protection 

Parmi les 370 esp¯ces dôoiseaux rencontrées dans le Djoudj, 160 espèces sont protégées par la 

convention de Bonn (protection des espèces migratrices). Au niveau national, le Code de la chasse et de 

la protection de la nature  prot¯ge les esp¯ces dôoiseaux suivantes : Balearica pavonica, Ciconia ciconia, 

Platalea leucorodia, Pandion haliaetus, Haliaetus vocifer, Circus aerciginosus, Circus pygargus et 

Phoenicopterus ruber. 

 

Problématique des oiseaux granivores  

Les oiseaux granivores tels que Quelea Quelea, constituent au niveau de la vallée du fleuve Sénégal 

lôun des principaux d®vastateurs des cultures en irrigué dont essentiellement le riz. Ces oiseaux 

envahissent les parcelles rizicoles à maturité et prélèvent des graines de riz sur les épis ; côest un v®ritable 

fléau car toute la récolte peut y passer. Ce sont des nu®es dôoiseaux ind®nombrables qui nichent sur les 

arbres alentours ou sur les tiges de typhas. Le D®veloppement de la double culture, riz dôhivernage et 

de contre saison chaude, au niveau des aménagements hydro-agricoles a créé les meilleures conditions 

pour la présence des ravageurs transfrontaliers migrateurs par la disponibilit® de source dôalimentation. 

Avant l'avènement des cultures irriguées, ce phénomène a existé mais était cependant limité par 

l'absence de sources alimentaires en saison chaude. Ces oiseaux, se nourrissant principalement de 

graminées naturelles, migraient sur de très longues distances pour trouver leur nourriture. Avec la 

création des aménagements hydro-agricoles prévus par ce programme, la pression des oiseaux sur les 

cultures vivrières sera plus importante.  

 

Services rendus par les écosystèmes  

Cette partie rend compte des utilisations ou usages que font les populations locales des espèces végétales 

et de la faune dans une moindre mesure. Les services rendus par les écosystèmes présentent les 

interactions entre lôenvironnement naturel et lôenvironnement humain.  Lô®tude des services rendus par 

les ®cosyst¯mes sôappuie sur lôimportance des composantes valoris®es : géologie et sols ; biodiversité ; 

eau ; patrimoine culturelle ; utilisations des terres et moyens de subsistances ; santé des populations ; 

etc.  

Le tableau suivant rend compte des services rendus par les écosystèmes sur le site du projet et ses 

environs. 

Tableau 4 : Résumé des services rendus par les écosystèmes 

Catégories de services Services 

Approvisionnement 

Source dô®nergie 

¶ ramassage de bois morts ; 

¶ ramassage des bouses dôanimaux au niveau des aires de p©tures (villages peulhs), 

 Service et économie locale  

¶ Confection de natte à base de Typha australis ; 

¶ recherche de perche pour la clôture des concessions;  

¶ vente de natte confectionnée à partir du Typha australis ; 

Alimentation du bétail  

¶ exploitation des ligneux comme fourrage aérien et de quelques poches de végétation 

(herbacées); 

¶ exploitation des résidus de récoltes ; 

Culturel  

Valeur dôexistence de la biodiversité :  

¶ espèces partiellement protégées : végétales et animales ; 

¶ espèces menacées : poissons dôeau douce (convention de Bonn) ; 

Patrimoine mondial 
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¶ zone humide dôimportance internationale (Ramsar) du parc des oiseaux de Djoudj 

Régulation 

Cycle de lôeau: 

¶ pr®sence de lô®missaire de Krankaye et de nombreux am®nagements sommaires de la 

Saed; 

lutte contre lô®rosion ®olienne et hydrique : 

¶ pr®sence dôun couvert v®g®tal participant ¨ la lutte contre lô®rosion ®olienne 

hydrique ; 

Régulation naturelle Lutte  contre lô®rosion ®olienne et hydrique 

¶ pr®sence dôun couvert v®g®tal participant ¨ la lutte contre lô®rosion ®olienne hydrique ; 

Drainage naturel et lutte contre les inondations 

¶ la présence des marais et autres zones dépressionnaires permet un drainage naturel des 

eaux contribuent la la lutte contre les inondations. 

Regulation du cycle de lôeau 

¶ les mares temporaires participent à la recharge de la nappe superficielle libre et 

profonde semi-captive ; 

 

3.5. Caractérisation du terrain défriché de 6 ha 

 

Le terrain d®frich® pour abriter lôunit® agro-industrielle de Rainab® 1 sô®tend sur une superficie de 6 ha 

(200 x 300 m) situ®e ¨ 50 m au sud de la route nationale, ¨ 4 km ¨ lôest de Ross-Béthio et à 620 m du 

village de Raïnabé 1. Il est situé dans la zone frontalière de la Commune de Diama et la commune de 

Ross-B®thio. Ce site ®t® retenu pour nôavoir pr®sent® aucune contrainte sociale, fonci¯re ou 

environnementale. 

 

Situé à proximité de la réserve naturelle de Ndiael, le terrain entièrement défriché, est ceintur® dôun mur 

de cl¹ture et remblay® en lat®rite sur les pistes ¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur. Il a fait lôobjet dôun 

terrassement et dôun planage pour accueillir les diff®rentes constructions et installations de lôunit® agro 

industrielle. Le terrain de 6 ha se situe dans une zone caractérisée par un sol hydromorphe. 

  
 Construction du mur de clôture du terrain de 6 ha, terrassement Etat bio physique du site 

 
Sa proximit® avec le village de Rainab® 1 a permis aux populations de b®n®ficier dôune borne fontaine 

pour lôacc¯s des populations ¨ lôeau potable d®j¨ r®alis®e par la CASL,mais aussi de lôemploi locale 

offerte par la Compagnie. Par ailleurs, cette proximité offre en perspective la possibilité de construire 

une cité ouvrière, le développement des infrastructures et équipements communautaires (électricité, 

sant®, ®ducation, hydraulique pastorale, etc.), et lô®mergence de certaines activit®s (petit commerce, 

restauration, etc.) autour du site.  
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Borne fontaine réalisée par CASL à Rainabé 1 Mare temporaire (abreuvement du bétail) à côté du terrain 

 



 

Figure 1 : Carte des vocations prioritaires des sols dans la zone du projet  
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Figure 2 : Carte du réseau hydrographique de la zone du projet 
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Figure 3 : Carte des aménagements existants et en projet  
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Figure 4 : Carte des types de sols dans la zone du projet 
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3.6. Profil socio-économique de la Commune de DIAMA  

 
La zone dôemprise de la Compagnie Agricole de Saint-Louis, objet de la présente étude, est située dans 

la Commune de Diama.  

 
3.6.1. Situation administrative et démographique 

 

Lôorganisation administrative est structu®e comme suit dans la zone du projet :  

¶ LôArrondissement est plac® sous lôautorit® dôun sous pr®fet dôarrondissement 

¶ La Commune comprend un certain nombre de villages appartenant au même terroir et constitue 

lôéchelon de participation des populations. 

¶ Le village constitué par la réunion de plusieurs familles en une seule agglomération est la cellule 

administrative de base. 

La Commune gère, (en plus de ses compétences générales) neuf domaines de compétences transférées 

par l'Etat et forme des commissions pour remplir ses mandats.  

 
Le Sous-Préfet est chargé de l'approbation du budget de la Commune et des délibérations prises par le 

conseil rural. Il doit dans le cadre de ses attributions approuver les PLD mais également appuyer la 

disponibilit® des moyens du Centre dôAppui au D®veloppement Local (CADL) relevant de leur tutelle. 

Le CADL est le service national le plus d®concentr® o½ doit sôex®cuter de mani¯re pratique et 

participative toute la politique de développement à la base définie par les pouvoirs publics. Il apporte 

son assistance ¨ la mise en îuvre des activit®s de développement local des Communes et autres 

organisations à la base. 

 

La Commune de Diama 

La Commune de Diama est situ®e dans lôh®misph¯re Nord entre les longitudes 16Á47 et 15Á85 Ouest et 

les latitudes 15°99 et 16°55 Nord, en aval de la Vallée du fleuve Sénégal. Elle couvre une superficie 

d'environ 1450 km². Ses limites sont constituées au Nord et à l'Ouest par le fleuve Sénégal qui marque 

la frontière entre la République du Sénégal et celle islamique de Mauritanie (RIM), au Sud par les 

communes de Gandon et de Fass Ngom et à l'Est par celles de Ngnith et de Ronkh.  

 

La Commune de Diama se situe dans l'arrondissement de Ndiaye, département de Dagana, région de 

Saint-Louis. Elle compte 67villages officiels et plusieurs hameaux. Lôhabitat dispers® qui caract®rise la 

Commune traduit le souci d'occupation de l'espace et le rapprochement de la population des zones 

dôexercice de leurs activit®s principales que sont l'élevage et l'agriculture. Côest ainsi que lôon assiste 

souvent à la création de nouveaux hameaux, issus de villages officiels dans le Diéri, qui sôinstalle le 

long de la Nationale 2 afin de mieux profiter des potentialités hydro-agricoles quôoffre de la zone du 

Delta du Fleuve Sénégal. 

 

La Commune de Diama compte une population de 46 416 habitants (selon les enquêtes démographiques 

r®alis®es en 2010 par lôARD), soit une densit® de 32 habitants au kmĮ; donc en dessous de la moyenne 

départementale estimée à 43 habitants/km². Toutefois, ces chiffres cachent une certaine disparité. La 

densité est nettement plus forte dans la partie Nord, en zone irriguée, que dans le Diéri. La population 

est plus concentr®e sur le long de la route nationale NÁ2 et autour des cours dôeau.  

 

Le peuplement est constitué en majorité de Pulaar et de Wolof. Toutefois, on note une forte communauté 

Maures (du fait de la proximité avec la Mauritanie), des Sérères et des Diola concentrés dans les villages 

de Savoigne Pionniers et de Biffèche. 

 

Selon le Plan local de Développement 2010-2015, la répartition de la population selon le sexe indique 

que la Commune de Diama est composée en majorité de femmes (51%). Par ailleurs, on note une 

majorit® de jeunes avec 56% pour les moins de 20 ans, 22% pour la tranche dô©ge 20-35 ans tandis que 

les adultes âgés de 35-60 ans représentent 16% et les personnes âgées de plus de 60 sont estimées à 6% 

de la population totale.  
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La population de la zone par sexe et par âge ; 

Les femmes représentent 51% de la population de la Commune de Diama. Dans la zone du projet, la 

population est à majorité constituée de Maures, ils représentent 43.5% de la population totale de la 

Commune de Diama. On note également un afflux important de jeunes qui viennent travailler comme 

ouvriers agricoles dans la zone. Plus de 55% de la population est constitués de jeunes de moins de 20 

ans.   
Taille des villages environnants 

Villages Population Hommes  Femmes  Taille des ménages  

Diadiam 3 740 - - - 

Rhone 626 221 298 10.4 

Ndigue  250 121 129 5.4 

Maraye  681 326 354 9.5 

Polo 1 140 69 71 2.8 

Polo 2 251 124 125 3.5 

Massar Gabou  186 92 94 7.1 

Raynabé 1 145    

Savoignes Peulh 210    

 

Pauvreté et personnes vulnérables 

Le rapport sur la situation économique et sociale 2011 de la région de Saint-Louis estime le pourcentage 

de ménage vivant en dessous du seuil de pauvreté à 23,10% dans le département de Dagana. La 

vulnérabilité touche principalement les enfants 0-5 ans (20% de la population), les personnes âgées de 

plus de 60 ans (6%), les personnes vivant avec handicap (1,8%), les orphelins et les femmes veuves 

pauvres sans soutien familial.  

 

3.6.2. Situation nutritionnelle dans la zone du projet 

 

Selon lôenqu°te ENSAN 2013, la moyenne nationale de la malnutrition aiguë globale (MAG) chez les 

enfants de 6 à 59 mois se situe à 9,1%, soit une situation pr®caire dans lôensemble. Quant à la la 

malnutrition chronique, lôenqu°te montre une situation plut¹t acceptable au niveau national 16,5% avec 

cependant des disparités géographiques. La prévalence de la malnutrition chronique au niveau de la 

population est jugée critique lorsquôelle atteint 40%.  

 

La pr®valence de lôinsuffisance pond®rale au niveau de la population est jug®e critique lorsquôelle atteint 

30%. Au niveau national, 14,8%, des enfants de moins de 5 ans souffrent dôinsuffisance pond®rale avec 

des disparit®s r®gionales, soit une situation globalement pr®caire et reste sup®rieure ¨ lôobjectif vis® par 

les OMD. Conformément à la classification des OMS, aucun d®partement nôatteint le seuil critique de 

30%. 

 

 

 Malnutrition Aiguë Globale  

 
Malnutrition chronique globale  

 

Région de Sl-Louis 12.5% 16.4% 

Moyenne nationale (Sénégal) 9.1% 16.5% 

(Source: Enquête ENSAN, 2013) 
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Prévalence de la malnutrition aiguë globale au Sénégal 

 
(Source: Enquête ENSAN, 2013) 

 
(Source: Enquête ENSAN, 2013) 
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3.6.3. La situation dôins®curit® alimentaire dans la zone du projet 

 
Selon lôenqu°te ESAN 2013,  dans la zone du projet,  lôins®curit® alimentaire est de 24.8% pour le 

département de Dagana, contre 12.8% pour celui de St-Louis alors que la moyenne nationale est  de 

25,1% (dont 6,5% en situation sévère et 18,6% en modérée) en milieu rural. La proportion des ménages 

en insécurité alimentaire y est de 25,1 % contre 12,2% en milieu urbain. 

 
Pr®valence dôins®curit® alimentaire par d®partement au S®n®gal 

 
 

Les causes de lôins®curit® alimentaire et de la malnutrition 

Lôenqu°te ESAN 2013 a montr® que les principales causes de lôins®curit® alimentaire au S®n®gal sont 

directement li®es ¨ la faible productivit® de lôagriculture, et par cons®quent ¨ la faiblesse des stock 

céréaliers des ménages, à la pauvreté, à la non-diversification de la diète, à la forte dépendance vis-à-

vis des marchés, à la faiblesse des revenus, à la faible diversification des activités génératrices de revenus 

surtout en milieu rural, aux chocs récurrents et à la faible capacité de résilience des ménages et des 

communautés. 

 

3.6.4. Education 

 

La Commune de Diama compte plusieurs établissements scolaires couvrant les domaines de la petite 

enfance, le pr®scolaire, le moyen et le secondaire. Lôalphab®tisation et lôenseignement coranique y 

occupent une bonne place avec 4 centres dôalphab®tisation et 25 ®coles arabes répertoriés. 

 

3.6.5. Santé 

 

Situation sanitaire dans la zone de Diama 

La Commune de Diama est dotée de 05 postes de santé (Diama, Ross-Bethio, Savoigne et Djoudj) et de 

18 cases de santé qui dépendent du district sanitaire de Richard Toll situé dans le département de 

Dagana. Les maladies les plus couramment rencontrées dans la commune sont les Infections 
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Respiratoires Aigües (IRA), les plaies (blessures), les Diarrhées, les Hyper Tension Artérielle (HTA), 

lesToux/rhumes ; lôEpigastralgie ; les Dermatoses ; la Carie dentaire. Sôagissant des maladies contr¹l®es 

par de grands programmes financ®s par lôEtat et des partenaires, on peut citer entre autres : le VIH SIDA, 

le paludisme, la Bilharziose, la tuberculose. Sôagissant du paludisme, la morbidité est passée de 30,8% 

à 0,52% et la mortalité liée au paludisme a suivi cette tendance dans la région. 

 

Situation sanitaire dans les communes de Diama et Ross-Béthio 

  

Données à collecter  Commune de 

Diama  

Commune de Ross 

Béthio  

Observations  

Infrastructures sanitaires  

Nombre de poste de santé  05 01  

Nombre de case de santé  18 02  

Dépôts pharmaceutique  01 01  

Dispensaire ou cabinet privé  02  SCL et SOCAS 

pour diama  

Personnel sanitaire  

- Infirmiers  

- Sages-femmes  

- Agents de santé 

communautaire  

- Privés 

04 

02 

12 

01 

02 

 

Situation épidémiologique (taux de prévalence des principales pathologies identifiées dans la zone, et 

VIH-Sida)  
   1.  IRA basses (1963)  Plaies (707)   
   2.  Diarrhée (1347)  Toux/Rhume (257)   
   3.  Toux/Rhume (782)  Diarrhées (177)   
   4.  Plaies (695)  Dysenterie (170)   
   5.  Epigastralgie (539)  Helminthiases (164)   
   6.  HTA (466)  Dermatoses (152)   
   7.  Dermatoses (455)  IST avec Ecoulement 

(133)  

 

   8.  Carie dentaire (239)  Rhumatisme(127)   

 
 Sources :  

џ DHIS2 2014  

џ DS RICHARD TOLL  

 

Situation sanitaire de référence dans la zone du Projet 

Sur le plan administratif, ces villages sont situé dans la commune de Diama, mais selon les populations 

enqu°t®es, ce sont plut¹t les lôinfirmerie du Parc national des oiseaux du Djoudj et le poste de sant® de 

Ross B®thio qui polarisent cette zone au plan sanitaire. En dôautres termes, les populations se rendent 

plus facilement au niveau de ces structures sanitaires pour se soigner. 

 

Principales contraintes sanitaires dans la zone du projet 
   1.  Zone dôacc¯s 

difficile pendant 

lôhivernage 

Populations mobile 

dans la zone urbaine 

de Ross-Béthio 

 

   2.  Enclavement des 3 

postes de Niassene, 

Debit Tiguette et 

Savoigne 

  

 

Sources :  
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џ DHIS2 2014  

џ DS RICHARD TOLL  

 

Les maladies dôorigine hydrique pourraient également connaitre un certain développement avec la mise 

en îuvre du Projet, qui, dans sa mise en îuvre et dans la phase d'exploitation, présente des risques 

potentiels de développement des maladies hydriques dans toute la zone d'influence. 

 

3.6.6. Approvisionnement en eau potable et assainissement 

 

Politique de couverture des besoins en eau potable 

Dans la Commune de Diama, lôeau potable reste une pr®occupation majeure de la population. Pour ce 

qui est du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable avec un rayon dôun (1) km par rapport à un forage, une station de 

potabilisation, ou une borne fontaine, il est de 49% (Source : PLD 2010-2015). Le manque dôadduction 

dôeau potable pousse les populations ¨ sôapprovisionner directement au niveau des cours dôeau (fleuve, 

marigot, canal) avec toutes les cons®quences sanitaires. Le recours ¨ lôeau souterraine est relativement 

faible du fait de la salinité de la nappe.  

 

Gestion et maintenance des ouvrages hydrauliques 

Le syst¯me dôexploitation est g®r® par lôAssociation des Usagers de Forages (ASUFOR) ou 

lôAssociation des Usagers du R®seau dôEau Potable (ASUREP) pour les unit®s de potabilisation. Par 

ailleurs, au sein des ASUFOR et ASUREP, au moins deux personnes sont formées pour assurer la 

r®paration, la maintenance et le fonctionnement de lôouvrage ; mais le défaut de recyclage et de mise à 

niveau r®gulier est ¨ lôorigine des rel©chements observ®s dans lôapplication rigoureuse des r¯gles de 

maintenance. Pour assurer la p®rennisation des ®quipements hydrauliques, lôEtat a engag® une r®forme 

allant dans le sens de privatiser la gestion des unités d'alimentation en eau potable (AEP). Ainsi, les 

ASUFOR et les ASUREP seront ®rig®es en Conseil dôadministration qui va ensuite contractualiser avec 

un op®rateur priv® charg® d'assurer la maintenance et la gestion de lôexploitation (production et 

distribution). La cr®ation de lôOffice du Lac de Guiers (OLAG), la mise en place dôun cadre de 

concertation sectoriel sur la gouvernance de lôeau par le Conseil r®gional de Saint-Louis, lôadoption 

dôune approche bas®e sur la Gestion Intégrée des Ressources en Eaux (GIRE) constituent autant 

d'initiatives soucieuses de la préservation de la qualité et de la durabilité des ressources en eau dans 

toute la zone de Saint-Louis. 

 

Situation de lôassainissement 

Dans la Commune de Diama, il nôexiste pas de fili¯re de gestion organis®e des ordures m®nag¯res 

(constitution de dépôts sauvages et, à la longue, brûlage comme traitement final, malgré la présence de 

la décharge de Gandon. En plus, on note la menace du péril fécal (25% des ménages ne disposent pas 

de latrines et défèquent à l'air libre). 

 

3.6.7. Aménagement du territoire - occupation des sols - problématique foncière 

 

Au niveau local, les Plans dôoccupation et dôaffectation des sols (POAS) concrétisent cette volonté en 

orientant les actions en fonction des potentialités et des vocations des zones dans un souci de 

rationalisation des ressources et de garantie de lô®quilibre social. Ainsi, lôoccupation de lôespace est 

caractérisée par une forte compétition dans les secteurs de l'agriculture et de l'élevage. La présence de 

Parcs et Réserves Naturelles rend plus difficile la cohabitation. Des mesures correctives ont été prévues 

dans les POAS, mais leur application nôest pas effective du fait du manque dôoutils de gestion et de la 

difficult® de faire des transactions sur les terres, ce qui hypoth¯que lôatteinte des objectifs fix®s et des 

orientations. 

 

  

 

Occupation du sol 

LôAgriculture constitue la principale forme dôutilisation de lôespace et la premi¯re activit® 

socioéconomique des populations dans la zone d'intervention du Projet. En effet, le POAS définit quatre 
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types de zone de vocation des terres : la zone agro-pastorale à priorité agricole ; la zone agro-pastorale 

à priorité élevage ; la zone pastorale ; la zone dôhabitation. Les aires protégées représentent une réserve 

en ressources naturelles (terre, végétation et eau) qui font naturellement l'objet de pression exercée par 

une demande croissante issue de ces différents types de vocation. 

 

La mise en îuvre de politique visant l'objectif national d'autosuffisance alimentaire qui s'est traduite par 

l'optimalisation des aménagements hydro-agricoles dans la zone d'intervention du Projet constitue le 

premier enjeu foncier. L'intensification croissante de l'agriculture irriguée avec l'agro-business exerce 

une pression sur l'occupation des sols, souvent au détriment des activités pastorales et de la pêche. On 

assiste souvent ¨ lôobturation ou la r®duction des couloirs du b®tail par les champs (surtout dans le 

domaine irrigué), favorisant ainsi une promiscuit® qui accro´t les risques dôintrusion des b°tes dans les 

champs installés aux abords ou sur les voies de passage du bétail. Lô®levage repr®sente la plus 

importante activit® qui dispute lôespace ¨ lôagriculture.  

 

Sous l'effet de la croissance démographique (croissance naturelle et flux migratoires), la pression 

exercée sur les ressources foncières est de plus en plus forte aussi bien venant de l'intérieur de la ommune 

de Diama, mais surtout provenant des communes limitrophes ayant atteint leurs limites légales et 

officielles en raison de leur extension. Il s'agit notamment des communes de Rose Béthio et de Saint-

Louis dont les projets de révision des décrets fixant leurs nouvelles limites sont en cours d'instructions. 

Les propositions d'extension des limites de ces communes ne sauraient se faire pertinemment qu'au 

détriment des territoires des communes abritant les sites du Projet. 

 

Au plan des m®canismes de gestion de l'espace, la mise en îuvre des POAS a autoris® les Pr®sidents du 

Conseil municipal à mettre en place, par arrêté, une Commission Technique de suivi de leur application 

dans chacune des communes. Ces commissions sont composées du Président du Conseil Municipal ou 

son représentant désigné, du Président de la Commission Domaniale, du Chef du Centre d'Appui au 

Développement Local (CADL) et d'un représentant de la SAED.  

 

Ce cadre de concertation, de surveillance et de suivi des politiques spatiales locales et d'aménagement 

du territoire représente à la fois un instrument de prévention et de gestion des conflits, mais offre aussi 

de bonnes opportunités au programme de la CASL pour une mise en îuvre sans risques majeurs de 

conflits fonciers. 

 

La question foncière 
Le foncier est devenu un enjeu crucial à cause de la diversité des intérêts des acteurs en présence, mais 

aussi des enjeux de pouvoirs, des rapports de force et des jeux dôacteurs (notables locaux, acteurs 

politiques, etc.). Les contraintes relatives au foncier dans la zone du programme sont les suivantes: 

¶ Imprécision de la loi sur le domaine national (critère de membre de la CR comme unique 

affectataire, le minimum de mise en valeur, le début de mise en valeur et l'insuffisance de mise 

en valeur ne sont pas définis) ; 

¶ Inadaptation des textes sur le foncier: l'investisseur privé non membre de la CR ne peut pas être 

affectataire; les délais de mis en valeur ne sont pas définis 

¶ Droit d'usage inadapté à la sécurisation foncière et à l'investissement privé 

¶ Absence de transparence dans la gestion foncière (vente, location, prêts etc.) 

¶ Survivance des traditions (exclusion de certaines personnes défavorisées (esclaves, castés, 

femmes, jeunes, etc.) ; 

¶ Des collectivités locales non suffisamment outillées pour une gestion foncière moderne 

(absence de Système d'Informations Foncière, ni de cadastre rural, ni de manuels de 

procédures) ; 

¶ Inapplication des textes et surtout des outils de sécurisation foncière. 

 

3.6.8. Systèmes de production végétale 
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Dans la Commune de Diama, l'agriculture irriguée est pratiquée dans la zone du Walo où la grande 

disponibilit® en eau offre la mise en valeur d'un domaine irrigable de lôordre de 45 000 ha. En effet, 

lôapparition de lôagriculture irrigu®e dans cette zone est cons®cutive à la création de la SAED en 1965. 

La Commune a constitu® le cadre dôexp®rimentation avec la mise en place des premiers am®nagements 

publics dès la création de la SAED. Le premier périmètre est celui de Mboundoum avec une superficie 

de 3 498 ha. Par la suite, beaucoup dôautres am®nagements ont ®t® r®alis®s pour les villages de la CR : 

Ndellé (182 ha), Ngomène (211 ha), Polo (421 ha), Ngao (145 ha), Biffèche (323 ha), Ndiaye (201 ha), 

Mbodiène (312 ha), Ndioungue (198 ha), Pont-Gendarme (387 ha), Thilène (144 ha), Débit-Tiguette 

(987 ha), etc. Aujourdôhui, la superficie totale am®nag®e est de lôordre de 23 930 ha. Le riz reste la 

spéculation dominante même si les cultures de diversification sont également développées (tomate, 

oignon, patate douce, etc.). La superficie annuellement mise en valeur est de lôordre de 5 700 ha. 

 

La mise en îuvre du Projet, bien que permettant de mettre en valeur le potentiel foncier jusqu'ici 

insuffisamment mis en valeur, risque à terme de renforcer la pression sur les ressources. Les conflits 

fonciers, latents dans la zone, pourraient ressurgir face à ces enjeux de développement. 

 

La transformation des produits agricoles 

Les activités de transformation de produits locaux deviennent de plus en plus importantes dans la région. 

Toutefois, en dehors de la tomate qui fait lôobjet de transformation industrielle, la transformation des 

produits agricoles concerne principalement le riz et sôop¯re ¨ travers de petites unit®s de rizeries et des 

décortiqueuses artisanales. En dehors des unités de décorticage du riz, quelques unités de transformation 

de céréales (moulins, décortiqueuses) sont enregistrées dans la zone. Au plan des contraintes identifiées 

dans la transformation des produits agricoles locaux, on peut citer :  

¶ la faiblesse des capacités de transformation des unités ;  

¶ la mauvaise qualité du riz transformé eu égard aux attentes des consommateurs (mauvais 

calibrage, présence de cailloux, poussière, etc.) ;  

¶ les difficult®s d'acc¯s ¨ des cr®dits dô®quipement ¨ la transformation ;  

¶ la faible diversification des types de produits transformés. 

 

3.6.9. Elevage 

 

Dans la Commune de Diama, lô®levage constitue une activit® tr¯s importante au niveau de la zone. Il est 

pratiqu® par lôensemble des ethnies pr®sentes dans la zone et partout au niveau du territoire de la 

Commune. Toutes les formes dô®levage sont pratiqu®es dans la zone, ¨ savoir, lô®levage des petits 

ruminants, lô®levage des bovins, lôaviculture. Sur le plan socio-économique, le secteur occupe une place 

importante avec 1762 ménages ruraux encore engagés dans cette activité dans la Commune de Diama 

(Recensement National de l'Agriculture, 1998).  

 

L'alimentation du cheptel en eau potable est assur®e ¨ partir des mares qui sô®puisent en saison s¯che, 

p®riode pendant laquelle les cours dôeau et les canaux (Gorom-aval, Djeuss, Fleuve Sénégal) restent les 

seules sources dôapprovisionnement en eau pour le b®tail.  

 

Problématique de gestion des parcours de bétails et de lôacc¯s des points dôeau dans la zone 

Les parcours du b®tail dans la zone du projet se dessinent entre les points dôeau et les zones de pâturage. 

Avec les aménagements hydro-agricoles, les zones de parcours se sont réduites et le bétail à forte 

concentration trouve sa nourriture pratiquement dans les parcelles en jachère ou en friche en saison 

sèche et dans les forêts classées, parcs et réserves en hivernage. Les mares temporaires ayant disparu, 

les points d'eau se rar®fient et le b®tail ne peut sôabreuver que sur le fleuve et ses d®fluents. Côest 

pourquoi il existe souvent des conflits entre ®leveurs et agriculteurs ¨ cause dôune forte divagation dans 

les périmètres agricoles. Dans la zone de Diama où 70% des terres sont aménagés, la gestion des 

parcours et lôacc¯s aux points dôeau constituent un v®ritable casse-tête pour le bétail. 

 

Transhumance dans la zone du projet 

Le dynamisme agricole et pastoral dans la zone du projet conduit à des mouvements importants de 

population.  
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Troupeaux de bétail sur le site de Diama 

 

 
Habitations d'éleveurs Peulh dans le site de Diama 

 

Transformation des systèmes dô®levage par les cultures irrigu®es dans la zone du projet 

Dans la zone du projet, le contexte agricole a connu une profonde mutation qui est liée à la promotion 

de lôagriculture irrigu®e. La diminution de la biomasse végétale disponible pour le bétail et les difficultés 

qui entravent la mobilit® pastorale dans la zone ont contraint les syst¯mes dô®levage extensifs ¨ ®voluer 

vers des modèles plus sédentaires et plus intensifs reposant sur une meilleure valorisation des sous-

produits agricoles. Mais, lôhypoth¯se selon laquelle les syst¯mes dô®levage de la zone allaient profiter 

pleinement des sous-produits agricoles (paille de riz) et agro-alimentaires (sons de riz, mélasse de canne 

¨ sucre) ne sôest pas encore vérifiée avec satisfaction, mais pourrait lô°tre avec le développement de 

lôagro-business du riz. 

 

 
B®tail sôabreuvant dans un canal 

 
B®tail sôabreuvant dans un canal 

3.6.10. Pêche 

La proximité du fleuve Sénégal et de ses défluents favorise la pratique de la pêche continentale dans la 

Commune de Diama pendant toute lôann®e au niveau des cours dôeau (d®fluents) et des canaux des 

aménagements hydro-agricoles.  

 
Une pirogue abandonnée aux abords au flanc du Gorom aval 

3.6.11. Artisanat 

 

L'artisanat est présent dans la zone du Projet (Commune de Diama et la commune de Ross-Béthio) à 

travers diff®rents corps de m®tier dôartisans : tannerie, menuiserie, tissage de nattes, poterie, coiffure, 

etc. Il s'agit d'activités secondaires pratiquées souvent par les femmes à qui elles procurent de petits 

revenus monétaires.  
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3.6.12. Energie 

 

Pour la région de Saint-Louis, la disponibilit® de lô®nergie, particuli¯rement de lô®nergie non ligneuse, 

constitue un enjeu pour la mise en valeur de ses ®normes ressources. Les diff®rents types dô®nergies 

utilis®s dans la r®gion sont : lô®lectricit®, le carburant, le gaz et les ligneux. La SENELEC détient le 

monopole de la fourniture d'électricité à partir du réseau national à partir duquel la région de Saint-Louis 

est connect®e depuis la mise en service du projet Basse Vall®e avec un r®seau dôune capacit® 30 000 

volts qui part de Sakal à Aéré Lao  

 

3.6.13. Le commerce 

 

Le commerce est une activité assez intense dans la zone d'influence du Projet, particulièrement au niveau 

des gros villages comme Mboundoum Barrage dans la Commune de Diama.  

La Commune de Diama ne dispose pas encore de marché hebdomadaire et compte seulement onze (11) 

march®s de petites tailles. Au niveau de chaque village, on note aussi la pr®sence au moins dôune 

boutique et les consultations font ressortir un total de 164 unités au niveau de la Commune.  

 

3.6.14. Transports 

 

La Commune de Diama (traversée par la route nationale 2) dispose de pistes de production 

principalement concentrées dans la zone du Walo et étant dans un état de dégradation très avancée par 

d®faut dôentretien et de r®paration. Au total, lôenclavement de certaines zones du projet a des 

conséquences sur : la compétitivité de la production agricole ; lôacc¯s aux infrastructures de base (®cole, 

santé) ; lô®vacuation de la production agricole ; lôapprovisionnement en denr®es de premi¯re n®cessit® 

et des intrants agricoles ; lôassistance et le suivi des structures dôencadrement. 

 

3.6.15. Patrimoine culturel et touristique 
 

Les aspects culturels sont relativement marginaux dans la zone dôintervention. Les Potentialités 

touristiques de la zone d'intervention du projet reposent sur un patrimoine historique et culturel riche et 

diversifié, notamment : le parc du Djoudj, 3ème réserve cynégétique mondiale réputée pour son accueil 

dôoiseaux migrateurs et dôesp¯ces en voie de disparition ; des campements de chasse pour le tourisme 

cynégétique et de découverte (à Diama, Mirador, Ndiaye, Djoudj, Maka Diama, Diadam, Déby, etc.) ; 

la réserve spéciale de faune de Gueumbeul ; la réserve naturelle communautaire et les aires marines 

protégées ; etc. Par ailleurs, la zone du projet renferme aussi quatre (4) zones dôamodiation sur environ 

64 000 ha (Djeuss Nord ; Djeuss Sud ; Excédent Djeuss Nord-Sud ; Débi) qui sont en perpétuelle 

régression du fait en partie des exploitations agricoles. 

 

3.6.16. Groupements Villageois 

 

Les populations initient et mettent en place des structures communautaires ou organisations qui 

constituent des cadres de concertation ou d'impulsion du développement économique et social. C'est 

dans cette dynamique que naissent les Associations Sportives et Culturelles (ASC) et les Dahira. Au-

delà de la promotion de la solidarité et de l'entre-aide qui sont des objectifs visés par ces organisations, 

ces groupements villageois contribuent ¨ la r®duction de la pauvret® en sôadonnant ¨ diverses activit®s 

économiques créatrices de revenus pour les populations: agriculture, maraîchage, élevage, embouche 

ovine, petit commerce, tressage de natte à base de typha, artisanat.  

 

3.6.17. Organisations paysannes 

 

Au niveau de la zone dôintervention, les organisations paysannes (OP) répertoriées sont de plusieurs 

dimensions. Il sôagit des OP de base qui constituent le premier niveau dôorganisation, les Unions et 

fédérations qui sont le second niveau qui sont le plus souvent affiliées à des Organisations faitières de 

dimension régionale qui elles-mêmes sont incluses dans des réseaux nationaux. Les OP de base de la 



69 

 

 

zone dôintervention sont principalement des OP agricoles, des OP dô®leveurs et dans une moindre 

mesure des OP de pêche. Le travail de mapping a permis de révéler la présence de plus de quatre-vingt 

(80) OP de base dans les deux zones dôintervention pr®sent®es dans les tableaux suivants.  

 

OP de base de la zone de Diama  

Nom de l'OP  Statut d'OP 
Date de 

création 

Nombre de 

membres 

homme 

Nombre de 

membres 

femmes 

Activités 

principales 
Zone dôintervention 

Organisation des Eleveurs de 

Biffêche 
Association 2001 30 12 Elevage Biffêche  

GIE Deggoo Liguey Débi GIE 2003 12 17 Agriculture Débi  

GIE des Paysans de Débi GIE 2002 27 4 Agriculture Débi  

GIE Ibrahima Fall de Débi GIE 2001 35 15 Agriculture Débi  

GIE Sokhna Marème Diop  GIE 2001 11 52 Agriculture Débi  

GIE Union Débi - Tiquette GIE 2001 25 39 Agriculture Débi  

Section Villageoise de Débi 2 SV 2001 19 23 Agriculture Débi  

Section Villageoise de Débi 3 SV 2001 48 28 Agriculture Débi  

GIE Mame Saydani de 

Diagambal 
GIE 2001 10 15 Agriculture Diagambal  

GPF Seydi Djamil GPF 2001 15 12 Agriculture Diorno 

 EGED  Association 2001 39 45 Agriculture Gnith  

GIE Bâ et Frères GIE 1998 14 8 Agriculture Gnith  

GIE Baye Daraw Ouma GIE 1999 23 0 Agriculture Gnith  

Section Villageoise de Gonio 

Fall 
SV 1995 47 29 Agriculture Gonio Fall 

Groupement Féminin de Keur 

Sabakhaw Sarr 
GPF 2004 0 42 Agriculture Keur Sabakhao S. 

GIE Agro Elevage GIE 2000 25 18 Elevage Maka Diama 

Foyer des Agriculteurs de 

Malla 
Association 2000 29 47 Agriculture Malla 

Section Villageoise de Malla  SV 2001 23 17 Agriculture Malla 

Association Jappo Liggey Association 2006 22 9 Agriculture Malla  

GIE And suxaly walo GIE 2003 21 17 Agriculture Mbéresse 

GIE Mankoo liggey de 

Mbéresse 
GIE 1998 21 31   Mbéresse 

Groupement Amadou Mbodji Association 2002 5 15 Agriculture Mbodjène 

GIE ballondiral GIE 2001 15 22 Agriculture Mboudoum 

GIE Khar yalla GIE 2001 21 11 Agriculture Mboudoum 

GIE Mbenda Fall GIE 1997 10 12 Agriculture Mboudoum 

GIE Ramata Thierno Diop GIE 1988 21 22 Agriculture Mboudoum 

Section villageoise 9 SV 1975 102 15 Agriculture Mboudoum 

GIE Bokk Jëff GIE 1975 15 12 Agriculture Mboundoum 

GIE Daouda Amadou SOW GIE 2001 16 5 Agriculture Mboundoum 

GIE Khayar Ba GIE 2002 15 15 Agriculture Mboundoum 

GIE Yague Mar GIE 2002 10 15 Agriculture Mboundoum 

Section villageoise 2 SV 2001 12 29 Agriculture Mboundoum 

Section Villageoise 6 SV 2003 25 29 Agriculture Mboundoum 

Groupement Féminin Takku 

Liggey de Ndéllé 
GPF 2003 0 37 Agriculture Ndéllé 

Section Villageoise de Ndéllé SV 2001 38 3 Agriculture Ndéllé 

GIE Gouye Ngalla de Nder GIE 2001 0 15 Agriculture Nder 

Foyer Ndiorno Association 2001 12 28 Agriculture Ndiorno 

GIE And Liggeey  GIE 2002 16 23 Agriculture Ndiorno  

GPF Ndiorno  GPF 2003 0 59 Agriculture Ndiorno  

GIE Moussa Hanne GIE 1987 22 14 Agriculture Ndiougue 

Section villageoise de 

Ndioungue 
SV 1999 56 27 Agriculture Ndioungue  

GIE NGaw I GIE 2001 17 22 Agriculture Ngao 
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GIE And Liggeey Ak Ngor GIE 2001 28 17 Agriculture Niassène 

Foyer de Ndogal Association 1998 34 71 Agriculture Nodgal tadiel 

GIE Moussa Ka GIE 1993 31 18 Agriculture Odabé Noar 

Foyer Pont Gendarme Association 2004 28 19 Agriculture Pont Gendarme 

GIE Malick Khoury GIE 1995 13 25 Agriculture Pont Gendarme 

GIE Agro Commerce GIE 1999 36 6 Commerce Pont Gendarme 

GIE Coumba SARR GIE 1999 23 15 Agriculture Pont Gendarme 

GIE Deggo ( Fatou Fall GIE 1999 34 16 Agriculture Pont Gendarme 

GIE NOAR de Pont 

Gendarme 
GIE 1999 0 74 Commerce Pont Gendarme 

GIE ROUME GIE 2003 23 18 Agriculture Pont Gendarme 

GIE Khouma Guédj  GIE 2003 31 14 Agriculture Pont Gendarme 

GIE Gade Amar Fall GIE 1992 14 13 Agriculture Pont Gendarme  

Directoire des Femmes 

éleveurs de Raynabé 1 
Association 2001 0 42 Elevage Raynabé  

GIE Samane I GIE 2001 12 14 Agriculture Raynabé  

GIE Sopp Saer Malem GIE 1996 21 13 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Aywa thia Kanam GIE 1998 24 18 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Barack GIE 2001 23 25 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Deggo  GIE 2001 31 17 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Des pecheurs axe Goram 

Lampsar 
GIE 2002 28 17 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Des pécheurs de lampsar GIE 2007 22 10 Péche Ross-Béthio 

GIE Diobène GIE 1999 36 6 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Mairame Diallo GIE 1999 23 15 Agriculture Ross-Béthio 

GIE mame Rawane Awa 

Dièye 
GIE 1999 34 16 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Mbissane de Ross-Béthio GIE 1999 0 74 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Natangué de Ross Béthio GIE 2003 23 18 Agriculture Ross-Béthio 

Entreprise Nagoto  Association 1982 10 14 Commerce Ross-Béthio 

GIE Samay Mame GIE 1982 0 496 Agriculture Ross-Béthio 

GiE Sidiya Diop GIE 1987 29 47 Agriculture Ross-Béthio 

GPF Rakk Topp Makk GIE 1983 2 44 Agriculture Ross-Béthio 

GPF Sopé Abdoul Aziz GPF 1982 11 35 Agriculture Ross-Béthio 

Groupement club solidarité de 

Ross béthio Faniang 
Association 1985 23 31 Agriculture Ross-Béthio 

GPF de Ross-Béthio GPF 1999 0 36 Agriculture Ross-Béthio 

Groupement Féminin de 

Savoigne 
GPF 1999 0 39 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Mame Diarra GIE 1999 34 16 Agriculture Ross-Béthio 

GIE Multi Service  GIE 1999 0 74 Agriculture Ross-Béthio 

Section Villageoise Ross-

Béthio I 
SV 2003 23 18 Agriculture Ross-Béthio 

GPF de savoigne GPF 1982 0 44 Agriculture Savoigne 

Section villageoise Keur 

Samba Sow 
SV 1982 0 496 Agriculture Savoigne 

Section Villageoise de Thilène SV 1987 29 47 Agriculture Thilène  

Section Villageoise de Tiguette 1 SV 1983 2 44 Agriculture Tiguette  

Section Villageoise de Tiguette 2 SV 1982 44 15 Agriculture Tiguette  

Section Villageoise Tiguette 3 SV 1985 23 38 Agriculture Tiguette  

GIE Yallar Diappo GIE 1986 21 10 Agriculture Yallar  

GPF Diaréne  GPF 1987 23 18 Agriculture Ross-Béthio 

(Source : PASOP, inventaires des OP de la « composante OP » 2011) 

 

Les données concernant ces OP de base portent sur le statut de lôOP, le membership tenant en compte 

le genre, la zone dôintervention, lô©ge et lôactivit® principale. Les OP répertoriées dans la zone 

dôintervention notamment les GPF, les sections villageoises, et les GIE ou unions de GIE sont affili®es 

à des organisations faîtières qui couvrent la région de Saint louis, un ou plusieurs départements, ou un 
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ou plusieurs villages dôune Commune. Ces organisations faitières répertoriées et qui ont des membres 

affili®s dans la zone dôintervention sont pr®sent®s dans le tableau suivant : 

 
Catégorie 

 

Dénomination des OP Principales Filières 

couvertes 

Echelle 

dôintervention 

OPE ANAPES 

Association nationale pour la promotion de lô®levage au S®n®gal 

Volaille villageoise 

Petits Ruminants 

Ensemble de la 

région 

OPE Union R®gionale des coop®ratives dô®leveurs Petits ruminants Région 

OPE Directoire Régional des femmes en Elevage (DIRFEL)  Volaille, lait 

Petits Ruminants 

Région 

OPE Maison des Eleveurs  Petits ruminants Région 

OPA Union régionale des coopératives agricoles (URCA Saint Louis)  Arachide, riz, mil Région 

OPA Union Hydraulique de Mboundoum Riz Mboundoum 

OPA Union Hydraulique Debi Tiguet Riz Déby et Tiguet 

OPA Union hydraulique Pont Gendarme Riz Pont Gendarme 

OPA Union hydraulique tilène Riz Thilène 

OP mixte ASESCAW Riz maraichage etc. Région 

OPA FPA Riz Dagana 

OP mixte Fédération Régionale des Groupements de Promotion Féminine Multi -filière Région 

OPA Coopérative de production, de stockage et de commercialisation 

de semences de riz du nord 

Semences Riz Dagana 

(Source: PASOP, inventaires des OP de la « composante OP » 2011) 

 

Les faiti¯res les plus significatives qui ont des membres dans la zone dôintervention sont ; la Fédération 

des P®rim¯tres Autog®r®s (FPA) et lôAmicale du Walo (ASESCAW).  

La FPA constitue un interlocuteur privilégié et offre aux producteurs un espace de concertation unique. 

Elle regroupe aujourdôhui huit unions hydrauliques, toutes cr®®es dans le cadre du d®sengagement de 

lôEtat pour prendre en charge lôexploitation et lôop®ration des grands p®rim¯tres irrigu®s. Il sôagit des 

unions de Boundoum, Dagana, Débi Tiguet, Kassack Nord, Kassack Sud, Pont Gendarme, Thilène, 

Thiagar. Sur ces huit (08) unions, quatre (04) couvrent la zone dôintervention ; il sôagit de Boundoum, 

Déby, Pont gendarme et Thilène. 

 

Les facteurs culturels contribuant à exclure quelques groupes au bénéfice du développement 

Malgré la loi sur le domaine national, les terres sont gérées traditionnellement par les familles et côest 

g®n®ralement lôhomme le plus ©g® qui se charge dôattribuer ces terres aux membres de la famille ou de 

les prêter ou louer ¨ dôautres. Le conseil rural qui a en principe à la responsabilité de la gestion du foncier 

se charge dôent®riner les d®cisions des tenants fonciers. Avec un tel système, les femmes ont très peu 

accès à la propriété en matière de ressources foncières.  

 

Dynamique des acteurs 

La dynamique organisationnelle (professionnels, interprofessionnels, organisations de base et faitières) 

qui se développe de plus en plus dans les différents secteurs d'activités a favorisé, dans une large mesure, 

l'intervention de partenaires pour appuyer les initiatives locales de développement. Pour l'agriculture, 

on distingue la production (y comprises les semences), la transformation et la commercialisation avec 

comme principales filières le riz, l'oignon, la tomate et la patate douce. Selon le PRDI 2013-2017, les 

organisations de producteurs sont estimées dans la région à 3 849 dont 73% recensées dans le 

département de Dagana. Ces organisations regroupent au total 133311 membres dont 97 495 hommes 

et 35 816 femmes, soit 26%.  

 

Il faut souligner la forte présence des Groupements de Promotion Féminine dans lôespace 

communautaire. On dénombre en moyenne 2 GPF dans chaque village s'activant dans la promotion de 

la solidarité et de l'entre-aide par le développement d'activités génératrices de revenus. 

A côté de ces organisations de base, sont répertoriées des organisations de grandes dimensions qui sont 

plus tourn®es vers lôagriculture et qui sont g®n®ralement structur®es autour des fili¯res.  

Dans le domaine de l'élevage, on note la présence d'une organisation faitière dénommée "Maison des 

Eleveurs" traduit par "Gallé Annabaò en Pulsar. Dans ce sous-secteur, les femmes ont encore montré 
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leur dynamisme en mettant en place une structure spécifique dénommée "Directoire Régional des 

Femmes en Elevage" (DIRFEL) surtout sp®cialis®e dans lôimplantation de petites laiteries. 

 

Toutefois, au niveau communautaire, les acteurs de ces organisations sont généralement confrontés à 

plusieurs difficultés d'ordre financier (accès au crédit), institutionnel (fonctionnement des structures), 

technique (insuffisance des capacités techniques) et organisationnel. 

 

3.6.18. Situation du genre dans la zone du projet  

 

Problématique du genre dans la zone du projet  

Les femmes sont fortement mobilisées dans la production, mais ne jouent pas encore un rôle à la mesure 

de leur dynamisme, du fait de leur manque de moyens et de leur difficultés à accéder aux crédits 

agricoles (manque de garanti). Elles demeurent, toutefois, des actrices économiques potentiellement 

importantes et dôun dynamisme ®prouv®. Dans presque tous les villages de la zone d'intervention du 

Projet, il existe des périmètres agricoles pour le compte des groupements féminins.  

Toutefois, quelques percées sont notées dans la filière riz, illustrées par la Fédération des femmes 

Productrices du Delta qui regroupe pr¯s dôun millier de femmes, et le Groupement dôInt®r°t ®conomique 

Yeo Malla qui un GIE spécialisé dans la production et la transformation du riz. Les femmes sôillustrent 

aussi dans le domaine de la transformation des produits agricoles. Cependant la faiblesse des moyens 

financiers et des capacités techniques (analphabétisme élevé), institutionnelles et organisationnelles 

plombe l'atteinte des objectifs relatifs à l'autonomisation des femmes, l'amélioration de leurs revenus et 

de réduction de la pauvreté chez ce groupe vulnérable. Toutefois, avec l'installation de l'unité agro 

industrielle, offrant une meilleure qualité de produit à des prix compétitifs, il y a des risques de capter 

une bonne partie de leurs clientèles, entrainant ainsi la baisse de leurs chiffres d'affaires et de leurs 

revenus. 

 

Les normes socioculturelles en relation avec la répartition du travail par genre 

Les rôles et statuts masculin et féminin, à travers la division sexuelle du travail, déterminent la répartition 

des tâches entre les hommes et les femmes. Inscrite dans le cadre des activités de production, de 

reproduction et au niveau communautaire, cette diff®renciation permet dôassigner aux hommes les 

travaux structurants et aux femmes les activités de maintien et de soins. Dans le cadre de la mise en 

îuvre des activit®s agricoles, les hommes se chargent des travaux lourds et assument des r¹les de gestion 

dans les affaires publiques. Les femmes sôoccupent des travaux les plus prenants et fastidieux, 

nécessitant attention et soins méticuleux. Les hommes assurent le contrôle des ressources foncières et 

d®tiennent g®n®ralement les facteurs de production. Lôaccès à la terre est inégal entre hommes et 

femmes. Sauf dans des cas exceptionnels, la terre est détenue par les hommes qui mettent à la disposition 

de leurs épouses des lopins de terres.  

 

La place de la femme dans la soci®t® et dans lô®conomie locale. 

La place de la femme dans les différents secteurs est très variable selon les activités. Dans la zone, le 

taux dôactivit®s est presque le m°me pour les hommes et les femmes, mais en m°me temps les femmes 

subissent les contraintes liées à la maternité et doivent sôoccuper de la sant® et de lô®ducation des enfants 

et des activités domestiques.  

 

Dans le secteur agricole, on note que le volume de production des hommes est plus important. Ce sont 

généralement les hommes qui bénéficient des terres aménagées. Les femmes disposent souvent de 

champs communautaires. Dans le cadre de leurs groupements, les femmes conduisent des activités 

rizicoles, du maraichage et dôunit®s de transformation du riz. Dans lôagriculture, elles contribuent 

souvent comme main-dôîuvre familiale dans les exploitations agricoles, mais il arrive aussi quôelles 

disposent de leurs propres exploitations. Les femmes sont rarement présentes dans les structures de 

d®cision des producteurs de la zone. Cette marginalisation r®sulte en grande partie dôune remise en cause 

de leur rôle de productrices au même titre que les hommes. 

 

Il nôexiste pas ¨ r®ellement parler une sp®cialisation dans les activit®s selon le sexe. Les hommes et les 

femmes ont tous comme principale activit® lôagriculture. Mais les superficies emblavées, les 
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sp®culations et m°me le type dôexploitation varient selon le sexe. Les revenus des femmes servent donc 

de complément et de ce point de vue, leurs activités sont considérées comme secondaires pour le 

ménage. Cette perception des rapports de genre confine les femmes dans les activités de prolongement 

de la sphère domestique et dans des tâches considérées comme secondaires et ayant donc à ce titre une 

valeur ajoutée moindre que celle considérée comme principale donc plus importante. Au niveau du 

Conseil rural de Diam, on dénombre 2 femmes sur 38 membres au total.  
 

Pour ce qui est de lôutilisation des revenus, les hommes qui ont la responsabilit® de la subsistance de la 

famille sôen chargent en mettant ¨ disposition les c®r®ales de base (riz, mil, etc.) et ils donnent 

r®guli¯rement un montant pour lôachat de lôhuile, du poisson et des condiments, selon leurs possibilit®s. 

Côest ce montant pour les condiments, qui peut parfois °tre non n®gligeable que les femmes sont oblig®es 

de compléter ou parfois de prendre en charge dans la totalité. 

 

Lôexistence et la capacité du mécanisme genre/femmes  

De plus en plus dans la zone du Delta, les questions de genre sont prises en compte dans le cadre des 

activit®s dôam®nagement et dans lôencadrement des producteurs. Au niveau des projets de la SAED et 

notamment des r®alisations effectu®es dans le cadre du Projet MCA/S®n®gal, un syst¯me dôencadrement 

spécifique est mis en place pour prendre en compte les aspects genre. Ainsi des avancées sont notées 

dans lôimplication des femmes dans la main dôîuvre des entreprises charg®es des travaux et dans la 

répartition des terres aménagées.  

 

Lôexistence et la capacit® des organisations de la soci®t® civile et féminine  

Dans chaque village il existe au moins un groupement de femmes qui sôactive dans lôagriculture avec 

les champs collectifs et dans les activités de crédit revolving. Ces organisations se regroupent en 

fédération au niveau de la Commune, du département et de la région.  

 

Les types de projets et programmes de développement visant les femmes 

Dans la zone, la SAED a mis en place depuis 1989, des Conseillères en Promotion Féminine pour 

lôencadrement et lôappui des femmes dans leurs activit®s. La SAED sôest ®galement attel®e à renforcer 

lôint®gration des GPF dans les am®nagements. La SAED a propos® de r®server 10% des parcelles 

am®nag®es aux femmes, mais il faut noter que cette disposition nôest pas toujours respect®e. Dôautres 

ONG, comme Plan international, Grenen Sénégal, interviennent et appuient les femmes dans leurs 

activités.  

 

 

Accès des femmes aux différentes ressources fondamentales (naturelles, terres et revenus) 

Lôacc¯s aux ressources naturelles en dehors des zones classées ne pose pas de difficultés particulières. 

Les ressources foncières des ménages, sont généralement sous la responsabilité du chef de ménage. 

Certaines femmes d®tiennent des parcelles qui leur sont propres, soit parce quôelles sont responsables 

de leur m®nage, ou quôelles ont pu acqu®rir des terres par leurs propres moyens. Les normes sociales 

favorisent la reconnaissance du statut de chef dôexploitation ¨ lôhomme plus quô¨ la femme et 

contribuent ainsi ¨ exacerber la discrimination dans lôacc¯s aux facteurs de production.  

 

Accès aux infrastructures de base  

La zone est pourvue dôun certain nombre dôinfrastructures (infrastructures scolaires, structures de sant®, 

infrastructures marchandes, etc.). Dans presque tous les villages de la zone du projet, il y a des postes et 

cases de santé (6 postes et 20 cases de sant®). Le niveau dôacc¯s aux infrastructures sanitaires est 

sup®rieur aux normes d®finies par lôOMS. Il nôexiste pas de diff®renciation selon le genre quant ¨ lôacc¯s 

aux infrastructures. Mais il ressort que les femmes ont un besoin dôacc¯s ¨ ces infrastructures plus 

important que les hommes, parce que lôessentiel de la charge li®e aux soins apport®s aux enfants et ¨ la 

famille, en termes dôencadrement ou dôaccompagnement des malades est assur®e par elles. 

Pour ce qui concerne lô®ducation, il y a au niveau de la Commune 25 écoles pour 67 villages au total. 

Le taux de scolarisation est de 62 % dans la Commune de Diam, pour une moyenne nationale de 90 %. 

Le taux de scolarisation des filles est légèrement plus élevé. Les efforts déployés ces dernières années 

au niveau national, dans le cadre du programme de scolarisation des filles et de leur maintien ¨ lô®cole, 
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ont eu comme résultats un taux de scolarisation élevé au niveau des filles.  

 

Obstacles cl®s ¨ lô®quit® du genre 

Les capacités de production et la productivité des hommes et des femmes sont affectées par plusieurs 

facteurs. Les difficult®s r®currentes dôacc¯s aux intrants (semences de qualit®, engrais, pesticides, etc.) 

et aux facteurs de production (terre, eau, crédit, services de vulgarisation, technologies, etc.) affectent 

plus particulièrement les femmes eu égard à leur faible niveau de revenu et à certaines pesanteurs 

socioculturelles.  

 

Le syst¯me de travail favorise le recours ¨ une main dôîuvre salari®e. Ce syst¯me implique des charges 

de travail supplémentaires pour les femmes qui assurent toutes les tâches domestiques et de 

reproduction. Par ailleurs, cette main-dôîuvre est plus accessible aux hommes qui disposent de moyens 

financiers et de pouvoir de décision ce qui leur permet dôexploiter des surfaces relativement plus 

importantes. Pour celles qui sôactivent dans les productions, rares sont celles qui disposent des zones 

favorables à une exploitation rentable comparativement aux hommes. Elles exploitent souvent des 

périmètres communs aux GPF, ce qui constitue certes une opportunité pour certaines mais un handicap 

pour celles qui veulent se lancer dans la grande exploitation.  

Lôabsence dôinformations fiables sur la situation des march®s de destination des produits pour les 

producteurs et productrices pousse souvent ces dernières une fois sur le marché à brader leurs 

productions. Cette réalité doit être comprise en rapport avec le statut social des femmes qui ne leur 

permet pas de sôabsenter pendant longtemps loin des m®nages, le temps dôavoir de meilleurs prix, ce qui 

nôest pas le cas des hommes.  

Dans lôensemble, les principales contraintes des femmes sont :  

¶ Le faible niveau dô®quipement ; 

¶ Le faible niveau dôinstruction et de formation, notamment sur les nouvelles technologies 
dôexploitation ; 

¶ Le manque dôinformation et dôorganisations des groupements ; 

¶ Le manque de moyens matériels et financiers ; 

¶ Les probl¯mes de la disponibilit® et de la qualit® de lôeau pour le d®veloppement des activit®s 
rizicoles et maraichères ; 

¶ Les difficult®s dôacc¯s au foncier : selon les traditions et coutumes, les femmes ne peuvent pas 

hériter de terres, sur ce plan les femmes dépendent généralement du chef de ménage ; 

¶ Le recours ¨ la main dôîuvre r®mun®r®e et autres services pay®s pour lôexploitation de leurs 

champs réduisant leurs marges bénéficiaires ; 

¶ Lôacc¯s ¨ des cr®dits et ¨ des financements adapt®s aux activit®s conduites ;  

¶ La cherté des intrants de production. 

 

Temps du travail dédiés aux tâches ménagères. 

Dans beaucoup de villages de la zone du projet, les travaux domestiques se déroulent en majorité dans 

la matinée et en début de soirée. Ceci laisse le temps pour les femmes de conduire certaines activités les 

après-midi.  

 

Disparit®s entre hommes et femmes dans lôacc¯s aux facteurs de production et aux opportunités  

Bien que la mise en îuvre de la politique de d®centralisation ait ®t® entam®e depuis une quarantaine 

dôann®es, on constate la persistance de pratiques traditionnelles en mati¯re dôattribution des terres dans 

le Delta. Cette situation est particulièrement préjudiciable pour certains groupes vulnérables qui 

continuent ainsi dô°tre exclus de lôacc¯s au foncier, comme les femmes par exemple. En effet, malgr® 

lôarticle 15 de la Constitution qui garantit lôacc¯s ¨ la terre pour lôhomme et la femme, il convient de 

souligner que le statut social des femmes leur fait subir un handicap supplémentaire parmi les couches 

rurales pauvres : dans le système foncier traditionnel, elles ne peuvent pas devenir des gestionnaires de 

terres. Elles nôh®ritent pas non plus directement des terres laiss®es par les ascendants du lignage, tant 

quôil existe dans le m°me lignage des hommes adultes et capables de les exploiter. 
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Tableau 5 : Synthèse de la situation des femmes dans la zone du projet 

Homes  Femmes  

Accès au fancier 

Plus de la moitié des chefs de ménage ont des terres avec des 

superficies moyennes entre 2 et 5 ha  

Environ 5 % des femmes ont des terres, en moyenne 0.5 ha par personne  

Activités conduites  

Riziculture; Maraichage; Elevage; Pêche  Riziculture ; Maraichage ; Tannage ; Collecte de Gowé 
Fabrication de nattes  

Activités communautaires  

Organisations professionnelles  

GIE  
Organisations religieuses  

Groupements de promotion des femmes  

Implication dans presque toutes les organisations communautaires et activités 
communautaires des villages  

Accès aux moyens de productions 

Les exploitants disposent généralement de matériel de 
production et font des prêts bancaires consistants afin de 

pouvoir acquérir les intrants nécessaires pour leurs 
exploitations  

Lôacc¯s au moyen de production est relativement limit® pour les femmes parce 
quôelles nôont souvent pas assez de terres ¨ exploiter. Du fait de lôins®curit® fonci¯re, 

elles ne prennent pas le risque dôinvestir dans le mat®riel agricole et les intrants  

Ressources financières 

Les hommes ont accès aux ressources financières parce quôils 

disposent de garanties, notamment leurs ressources. Les 
prêts atteignent 5 millions et même plus.  

Les femmes ont des pr°ts ¨ travers leurs groupements. Elles nôont que le groupement 

comme garantie  

Instances de decision 

Au niveau des conseils ruraux, on note une forte 

représentativité des hommes  
 

En moyenne 9%  de Conseillères rurales et 20% de conseillères municipales  

Faible représentation des femmes dans les organisations faitières  
Lors des prochains renouvellements, application de la parité 

Appui des structures dôappui  

Formation pour lôacc¯s au financement  

Accès au financement  
Encadrement pour lôam®lioration de la production  

Aménagement de périmètres agricoles  

Formation en conservation des fruits et légumes et en transformation des céréales  

Formation en teinture et couture  
Formation en maraichage  

Rôles au niveau des ménages  

Les charges du ménage sont partagées entre les hommes et les 
femmes.  

Les femmes se chargent des d®penses dôembellissement de la maison, de compl®ment 
des dépenses alimentaires, de leur habillement et de celui de leurs enfants  
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3.7.  Caractérisation socioéconomique de la zone du projet  
 

Les localités situées dans la zone du Djeuss Nord sont constituées des petits villages dispersés  

essentiellement peupl®e par de maures, de wolofs et de Pular. Il sôagit principalement des villages de 

Diadiam 3, Polo 1, Raynabé 1, Rone, Ndigue et Abou Hassane, etc., regroupant près de 23%12 de la 

population de la Commune de Diama. Cette zone est essentiellement agro pastorale à vocation pastorale, 

caractérisée par une bonne disponibilité de terre et la présence de vastes zones de parcours et de pâturage 

pour le bétail en particulier dans les villages de Diamdiam 3, Polo 1 et Raynabé 1. Cependant, les 

opportunit®s que pr®sente la zone contrastent avec lôincidence de pauvret® assez ®lev®e dans tous les 

segments de la population. Toutefois, les groupes les plus vulnérables demeurent les jeunes (sans 

emplois et souvent contraints ¨ lôexode ou ¨ lôimmigration clandestine), les femmes (qui souffrent dôun 

d®ficit dô®quipement dôall¯gement des travaux domestiques et de lôanalphab®tisme), les enfants, 

orphelins, personnes âgées sans soutien et personnes vivants avec handicap. 

 

Cette zone est tr¯s enclav®e et ne disposent pratiquement pas dôinfrastructures communautaires pouvant 

assurer les services sociaux de base (insuffisance de pistes de production, absence de cases des touts 

petits, pas de collèges, écoles primaires à cycle incomplet, cases de santé non fonctionnelles, etc.). Au 

plan sanitaire, ce sont les postes de santé du Djioudj et de Diama qui assurent la couverture de proximité 

de la zone.  

 

Au plan des activit®s ®conomiques, l'®levage et lôagriculture sont les principales occupations des 

populations de cette zone, tandis que la pêche pratiquée dans une moindre mesure dans la localité de 

Diadiam III, est de plus en plus d®laiss®e ¨ cause de lôenvahissement des cours dôeau par le typha.  

Lôagriculture occupe une place centrale dans lôactivit® ®conomique de la zone. Les formes dôagricultures 

pratiqu®es sont essentiellement lôagriculture irrigu®e et lôagriculture pluviale. Lôagriculture irrigu®e est 

pratiqu®e dans la zone gr©ce ¨ la disponibilit® de lôeau et des aménagements hydro-agricoles. Les 

diff®rentes sp®culations de lôagriculture irrigu®e sont : le riz, la tomate, lôoignon, et divers produits 

horticoles (gombo, aubergine, etc.). La culture sous pluie est essentiellement pratiquée pour les 

principales spéculations : mil, arachide, melons, bissap (melons et le bissap sont devenus des 

spéculations qui sont très cultivées dans la zone). Il faut noter que la culture du bissap est essentiellement 

réservée aux femmes. La transformation des produits agricoles, bien connaissant une bonne dynamique 

avec lôimplantation dôunit® de transformation surtout pour le riz dans la Commune, nôest pas encore tr¯s 

d®velopp®e dans la zone du fait de lôenclavement, ce qui profite aux localit®s situ®es le long de la 

nationale 2 (Pont Gendarme, Thilène et la zone de Mboudoum). 

 

3.8. Profil socioéconomique des villages riverains 
 

3.8.1. Village de Raïnabé 1 

 

Données démographiques : Le village de Raïnabé 1 est constitué de 11 hameaux et compte au total une 

population  estimée à 724 habitants répartie entre 40 concessions regroupant au total 430 ménages. Les 

femmes représentent près de 60% de la population. Les populations du village de Raïnabé 1 sont toutes 

de lôethnie Peulh et est de confession musulmane. 

 

Education : Le village de Raïnabé 1 dispose dôune ®cole primaire qui compte 3 classes avec un effectif 

de 60 élèves dont 32 filles. 

 

Santé : Le village de Raµnab® 1 ne dispose dôaucune infrastructure sanitaire. Les populations se r®f¯rent 

le plus souvent au poste de santé de Ross Béthio situé à environ 3 km. Au niveau communautaire, le 

village compte une matrone a été formée pour assister les femmes enceintes au moment de 

lôaccouchement. On compte aussi un relais communautaire qui sôactive dans la sensibilisation dans le 

                                                 
12

 Source : PLD de Diama 
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cadre de la prévention. Les principales maladies courantes sont le paludisme, la bilharziose, le diabète, 

les maladies diarrhéiques chez les enfants. 

 

Habitat : Lôhabitat est caract®ris® par la pr®sence de maisons en dur (60%) avec toiture en zinc, en banco 

ou en paille avec toiture en paille (40%). 

 

Eau potable :  

Le village de Raïnabé 1 est alimenté en eau potable par 4 bornes fontaines, dont une réalisée par la 

CASL en juin 2015, raccord®es au ch©teau dôeau install® dans le village et aliment® ¨ partir de la station 

de pompage de Ross B®thio. Lôeau du canal et de la mare temporaire çWEGG » est utilisée pour le 

linge, le bain, la vaisselle et lôalimentation du b®tail. 

Maison en matériaux locaux : village de Raïnabé 1 
 

Borne fontaine réalisé à Raïnabé 1 en 2015 par CASL 

 

Assainissement : Au plan de lôassainissement, lôacc¯s global ¨ des latrines est de lôordre de 90% alors 

que 75% des concessions disposent de latrines améliorées. La défécation dans la nature y est assez 

répandue. 

 

Énergie : Malgré la proximité par rapport au centre urbain quôest Ross B®thio, le village de Raµnab® 1 

nôest pas connect® au r®seau ®lectrique. Les foyers sont ®clair®s par des lampes torches ¨ batteries 

rechargeables sauf une concession qui dispose de panneau solaire.. 

 

Acticités économiques 
Agriculture : Lôagriculture mobilise pr¯s de 300 actifs qui sôint®ressent principalement ¨ la culture du 

riz. Le maraichage, qui concerne surtout lôoignon et les aubergines, est pratiqu® ¨ petite ®chelle et occupe 

principalement les femmes. Les exploitations familiales occupent des superficies emblavées variant de 

0,2 ¨ 7 ha. La section villageoise dispose de 50 ha tandis que le GIE a b®n®fici® dôun am®nagement 

dôune superficie de 80 ha r®alis® par la SAED au cours de la campagne agricole 2014-2015. 

 

Elevage : Lô®levage constitue une activit® assez importante pratique par toutes les populations de 

Raïnabé 1. Le cheptel compte près de 4000 bovins, 4 000 caprins, et 2 000 ovins. Lôaviculture, pr®sente 

dans presque tous les ménages, est une activité généralement délaissée aux femmes. Les principales 

épizooties la maladie du « walo è. Les femmes sôoccupent de la transformation et de la vente des 

produits laitiers vers les marchés de centres urbains comme Ross Béthio et Saint-Louis. 
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Marre «wegg » à proximité du site : village Raïnabé 

1 

 
Lôusine en construction sur le site de Raïnabé 1 

 

Commerce et artisanat : Les femmes sôadonnent ¨ tissage du typha destin® ¨ faire des nattes. Le village 

de Raïnabé 1 compte une boutique qui assure la vente de produits de première nécessité. 

 

Organisations communautaires : Au plan organisationnel, le village de Raïnabé 1 compte une section 

villageoise agricole, 01 GIE regroupant les adultes, 01 section des éleveurs, 01 association de jeunes, 

06 groupements féminins. 

 

Personnes vulnérables : Les personnes vulnérables, du point de vue des populations, regroupent les 

handicapés et les personnes âgées sans soutien familial. 

 

Contraintes environnementales et sociales 

¶  

¶ Absence dô®quipement dôall¯gement des travaux m®nagers (moulins) ; 

¶ Absence de case de santé ; 

¶ Absence dôunit® de transformation du lait. 

 

3.8.2. Hameau dôAbou Assane 

 

Données démographiques :  

Le hameau dôAbou Assane compte une population estim®e en 2014 ¨ 220 habitants r®partie entre 17 

carrés (source : Sous-Préfecture, dernier recensement de 2014). Le niveau de pauvreté est assez élevé si 

lôon en juge par lôabsence de services sociaux de base (®ducation, sant®, eau potable, assainissement) et 

la pr®carit® de lôhabitat et du cadre de vie. Abou Assane est un village enti¯rement Peulh où les 

populations sont de confession musulmane. 

 

Education : Le hameau ne dispose pas dô®cole, les ®l¯ves du village vont ¨ lô®cole de Ross B®thio aussi 

bien pour le niveau ®l®mentaire que lôenseignement moyen g®n®ral. 

 

Santé : Aucune structure de sant® nôest pr®sente dans le village dôAbou Assane qui est to principalement 

polarisé par le poste de santé de Ross Béthio. Selon les populations consultées, les maladies les plus 

courantes sont le diabète et les maladies diarrhéiques ; on y rencontre aussi des cas de paludisme et de 

bilharziose. Pour les besoins de suivi dans le cadre de la santé maternelle et infantile, la principale 

destination demeure la poste de santé de Ross Béthio. 

 

Habitat : La typologie de lôhabitat r®v¯le la pr®sence de maisons en dur (30%), et en paille (70%) assez 

précaires. 
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Habitat précaire : hameau dôAbou Assane 

 
Parc de vaccination réalisé par les populations 

 

Eau potable : Les populations du hameau dôAbou Assane sôalimentent ¨ partir du canal Karankaye pour 

la satisfaction de tous leurs besoins en eau potable aussi bien pour les personnes que pour les animaux. 

Ainsi, elles sôexposent ¨ des probl¯mes de sant® li®s ¨ la consommation dôeau insalubre souvent pollu®e 

par les produits chimiques utilis®s dans lôagriculture. 

 

Assainissement : Au plan de lôassainissement, lôacc¯s global ¨ des latrines est assez faible : 5% des 

concessions disposent de latrines améliorées. La défécation dans la nature reste une pratique assez 

courante dans la zone. 

 

Énergie : En lôabsence dô®lectrification villageoise, les populations dôAbou Assane utilisent, pour 

sô®clairer, des lampes torches ¨ batteries rechargeables qui ont progressivement remplac® les bougies 

qui pr®sentent un risque dôincendie en raison de la typologie de lôhabitat domin® par des concessions en 

paille. 

 

Acticités économiques 
Elevage :  Lô®levage constitue une activit® non moins importante pratiqu® par les populations du village 

(dans les 43 ménages). Le cheptel est principalement composé de bovins (370 têtes), caprins (115 têtes), 

ovins (35 têtes), chevaux (5 têtes), ânes (28 têtes) et volailles (41). 

 

Agriculture : Lôagriculture est une nouvelle activité pour le hameau qui concerne entièrement la culture 

du riz. Les superficies emblavées sont de 48 ha pour la campagne 2014-2015, dont 10 ha aménagées par 

la section agricole du village. Lôeau dôirrigation utilis®e provient des canaux de la CASL. 

Organisations communautaires : 01 groupement des éleveurs, 01 association des jeunes qui dispose 

dôune exploitation agricole de riz, 01 groupement de promotion f®minine regroupant 25 femmes actives 

dans lôagriculture (riz, etc.), la commercialisation du lait, le petit commerce. 

 

Personnes vulnérables : Les personnes vulnérables, du point de vue des populations, regroupent 

personnes handicapées et les personnes du 3e âge sans fils. 

 

Contraintes environnementales et sociales 

¶ Insuffisance de lôacc¯s ¨ lôeau potable, ¨ lôassainissement (latrines) et ¨ des services de sant® ; 

¶ Absence dô®quipement dôall¯gement des travaux m®nagers (moulins) ; 

¶ Absence dôinfrastructures dôappui ¨ lô®levage (parc ¨ vaccination, abreuvoir, etc.). 

 

3.8.3. Village de Polo 1 

 

Données démographiques : La population du village de Polo 1 est estimée à 667 habitants en 2015 (760 

habitants en 2012) répartie entre 258 carrés (concessions). Le village compte 6 hameaux, tous habités 

par des Peulh, de confession musulmane. 
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Education : Au plan de lô®ducation, Polo 1 dispose dôune ®cole ®l®mentaire comptant 5 classes dont 2 

construites (en dur) et 3 abris provisoires (en paille), avec un effectif de 123 élèves dont 76 filles. Le 

personnel enseignant comprend 3 instituteurs. Le mur de cl¹ture est en construction gr©ce ¨ lôappui des 

partenaires. 

 

 
Troupeau en pâture dans une parcelle après récolte 

 
Parc de vaccination du village de Polo 1 

 

Santé : Dans le domaine de la santé, le village de Polo 1 compte une case de santé fonctionnelle dont la 

gestion (recettes, achats de médicaments, dépenses de fonctionnement, etc.) est assurée par un comité 

de santé. Les activités de santé communautaires sont appuyées par 02 agents de santé à base 

communautaire, 01 matrone et 01 « bajenou Gox è (femme relais communautaire) charg®e de lôIEC en 

matière de santé. 

 

Habitat : Lôhabitat est caract®ris® par la pr®sence de maisons en dur (70%) et en banco et/ou paille 

(40%). 

 

Eau potable : Les populations du village de Polo 1 sôapprovisionnent en eau potable ¨ partir du canal 

du Krankaye qui assure ®galement les besoins pour lôalimentation des animaux. Toutefois, la 

consommation de cette eau non trait®e nôest pas sans danger pour la sant® des populations. 

 

Assainissement : Lôacc¯s global ¨ lôassainissement se situe autour de 60%. Cependant, la d®f®cation 

dans la nature est assez pratiquée par une frange de la population ne disposant pas de latrines. 

 

Énergie : On compte seulement 02 carrés équipés de panneaux solaires sur les 258 que compte le village 

de Polo 1. Pour le reste de la population, les lampes torches à batteries rechargeables constituent les 

seules sources dô®clairage. Pour la pr®paration des repas, la principale source dô®nergie reste le bois de 

chauffe, bien devenus tr¯s rare et que les femmes nôarrivent ¨ collecter quôapr¯s avoir parcourus 

plusieurs kilomètres. 

 

Acticités économiques 
Agriculture : Lôagriculture repr®sente la seconde activit® ®conomique des populations de Polo1 apr¯s 

lô®levage. Elle est essentiellement consacrée à la production de riz, mais concerne aussi dans une 

certaine mesure le maraichage (choux, carotte, aubergine, etc.) et lôarboriculture fruiti¯re (manguiers, 

citronniers, etc.). Pour la campagne agricole 2014/2015, près de 164 ha de riz ont été emblavés 

(am®nagements r®alis®s par la SAED) dont 50 ha pour le compte du GIE du village. Lôirrigation est 

assurée à partir du canal compensateur de la rive gauche de lô®missaire de drainage du delta. 

Elevage : Lô®levage est tr¯s d®veloppé dans le village de Polo 1 qui compte un cheptel composé de 2060 

bovins, plus de 1000 caprins, 300 ovins, 500 ©nes et 25 chevaux. Lô®levage de la volaille est pratiqu® 

par les femmes dans presque toutes les concessions. Les principales épizooties les plus courantes sont 

le « walo », le « safa è et la peste. En termes dôinfrastructure, le village dispose dôun parc ¨ vaccination. 

 



81 

 

 

Commerce et artisanat : Lôapprovisionnement du village en denr®es de premi¯re n®cessit® est assur® par 

04 boutiques entretenues par des familles. Les femmes pratiquent aussi du petit commerce de détail 

(légumes, denrées et autres condiments) sur des étals. 

 

Organisations communautaires : Au plan des organisations communautaires, le village de Polo 1 compte 

07 GIE dont 05 pour les hommes et 02 pour les femmes, 03 groupements de promotion féminine qui 

disposent de 55 ha pour la culture du riz et le maraichage, 01 association des jeunes. 

 

Personnes vulnérables : Pour les populations de Polo 1, les groupes vulnérables sont constitués des 

personnes handicapées, les orphelins, les veuves et les femmes âgées sans revenus et sans soutien 

familial. 

 

Contraintes environnementales et sociales 

¶ Faible disponibilit® de terre et difficult®s dôacc¯s pour les femmes ; 

¶ Sous-emploi des jeunes et faiblesse des revenus des femmes. 

 

3.8.4. Village de Diadiam 3 

 

Données démographiques : La population du village de Diadiam 3 est estimée à plus de 800 habitants 

en 2015 (760 habitants en 2012) répartie entre 3 hameaux et 70 concessions. Les femmes représentent 

environ 60% de la population. Les populations, constituées par deux principales ethnies à savoir les 

Maures (90%) et les Peulh (10%), sont de confession musulmane. 

 

Education : Les structures éducatives comprennent 01 école élémentaire publique disposant de 02 

classes tenues par 02 enseignants, avec un effectif de 83 élèves dont 33 filles, et 01 école arabe privée 

avec un effectif de 50 élèves. 

 

Santé : Aucune infrastructure sanitaire nôa ®t® recens®e dans le village de Diadiam 3 qui est fortement 

polarisé par lôinfirmerie du parc national des oiseaux du Djouj (PNOD). Les activit®s de sant® ¨ base 

communautaire sont appuyées par 05 relais communautaires, 021 matrones et 02 « bajenou Gox ». 

 

Habitat : La typologie de lôhabitat, dans le village de Diadiam 3, se caractérise par la présence de 

concessions en dur (50%) et de tentes ou « xayma » (50%). 

 

Eau potable : Le village de Diadiam 3 est alimenté en eau potable par 3 bornes fontaine raccordées à 

un ch©teau dôeau  aliment® ¨ partir du fleuve Sénégal. Un comité de gestion constitué de femmes a été 

mis en place assurer la gestion des recettes de vente dôeau et la maintenance. Cependant, le syst¯me 

alimenté par une motopompe hydraulique est hors service depuis plusieures années, ce qui amène les 

populations ¨ sôalimenter directement ¨ partir du Gorom avec tous les risques que cela comporte au plan 

sanitaire. 

 

Assainissement : Lôacc¯s global ¨ lôassainissement, relativement faible, se situe autour de 40%. La 

défécation dans la nature est alors pratiquée par une frange de la population ne disposant pas de latrines. 

 

Énergie : Malgr® la pr®sence dôinstallation du r®seau ®lectrique dans le village depuis 2 ans, le village 

de Diadiam 3 ne dispose pas encore dô®lectricit®. A part 2 concessions ®quip®es de panneaux solaires, 

la majeure partie des populations utilisent les lampes torches à batteries rechargeables pour éclairer leurs 

foyers. Les besoins énergétiques nécessaires à la préparation des repas sont satisfaits par le bois de 

chauffe (bois mort) ramassé par les femmes dans le périmètre du PNOD après obtention gratuitement 

dôun permis. 

 

Acticités économiques 
Agriculture : Lôagriculture occupe une place importante dans les activit®s ®conomiques du village de 

Diadiam 3. On note la pr®sence dôune section villageoise agricole attributaire par d®lib®ration du Conseil 

rural dôune superficie de 180 ha, dont 70 ha ont ®t® emblav®s au cours de la campagne agricole 
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2014/2015 pour la culture de riz. Le maraichage est aussi pratiqué dans le village et concerne 

principalement lôoignon, la carotte, le navet, lôaubergine, etc. Lôirrigation est assur®e ¨ partir du du 

Gorom Aval pour la riziculture et du fleuve Sénégal pour le maraichage. 

 

Elevage : Lô®levage nôest pas tr¯s d®velopp® dans le village de Diadiam 3 qui compte un cheptel 

constitué essentiellement de 1000 caprins, 100 ovins, 100 ânes et 1à chevaux. Les principales épizooties 

les plus courantes sont le « walo » et la gale. 

 

Pêche : La pêche a jadis occupé une place centrale parmi les activités économiques du village de 

Diadiam 3. Aujourdôhui, lôactivit® est en d®clin ¨ cause des plantes envahissantes comme le typha qui 

ont complètement confisqu® tous les plans dôeau. On compte pr¯s de 200 p°cheurs dans le village qui 

disposent dô®quipements traditionnels constitu®s de pirogues, lignes, filets dormants, hame­ons, etc. Les 

principales espèces capturées sont la carpe, le capitaine et le poisson chat. 

 

Commerce et artisanat : Lôartisanat exerc® dans le village de Diadiam 3 se r®duit ¨ la pratique 

traditionnelle de tissage des nattes à base de cuir communément appelées « lesso » en langue maure, qui 

reste le domaine réservé aux femmes. Les produits, à caractéristique touristique, sont vendus au niveau 

du PNOD, dans les grands centres urbains comme Saint-Louis, et même en Mauritanie. 

Lôapprovisionnement du village en denr®es de premi¯re n®cessit® est assur® par 04 boutiques. Les 

femmes pratiquent le petit commerce de légumes, denrées et autres condiments sur des étals. 

 

Organisations communautaires : Le village compte 01 association de p°cheurs dans le cadre dôun comit® 

inter villageois autour du PNOD ; 2 GIE pour les femmes disposant de 30 ha et qui exploitent un verger 

communautaire de 2 ha ; 01 association des jeunes affectataire de 100 ha par délibération du Conseil 

rural. 

 

Personnes vulnérables : Pour les populations de Diadiam 3, les personnes vulnérables sont constitués 

par les personnes handicapées, les orphelins et les veuves. 

 

Contraintes environnementales et sociales 

¶ Prolifération des plantes envahissantes (typha) et exploitation irrationnelle et non réglementaire 

en matière de pêche ; 

¶ Manque de formation des jeunes en techniques agricoles et conduite dôengins ; 

¶ Manque de magasin de stockage des récoltes surtout pour le riz ; 

¶ Faiblesse des capacités des femmes au plan technique, matériel et financier. 

 

 

 

 

3.8.5. Village de Rone 

 

Données démographiques : La population du village de Rone est passée de 790 habitants en 2013 à 

plus de 900 habitants en 2015, avec 110 carrés. Les femmes représentent près de 65% de la population. 

Le village est quasiment habit® par lôethnie Maure de confession musulmane. 

 

Education : Au plan de lô®ducation, le village dispose dôune ®cole ®l®mentaire comptant 6 pour un 

effectif de 160 élèves dont 85 filles et 75 garçons. Le personnel enseignant est constitué de 6 instituteurs. 

Le village compte aussi 1 école arabe privée tenue par un enseignant arabe recruté par le village. 

 

Santé : Le village de Rone compte 01 case de santé plus ou moins fonctionnelle gérée par un comité de 

gestion qui sôappuie sur 05 relais pour mener des activit®s de sant® ¨ base communautaire. Selon les 

populations consultées, les principales maladies les plus courantes sont le paludisme et les maladies 

diarrhéiques. 
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Habitat : Lôhabitat se caract®rise par la pr®sence de concessions en dur (80%) et de tentes ou ç xayma » 

(20%). 

 

Eau potable : Les populations du village sôapprovisionnent en eau potable à partir du fleuve Sénégal. 

Ce sont des charrettes qui vont quotidiennement chercher lôeau dans des bidons de 20 litres vendus ¨ 

100 F lôunit® au niveau du village. Cette eau non trait®e pr®sente des risques de contamination et de 

pollution chimique pour la santé des populations. 

 

Assainissement : Lôacc¯s global ¨ lôassainissement, relativement faible, se situe autour de 80%. La 

population nôayant pas acc¯s ¨ lôassainissement fr®quente les latrines des concessions voisines ou 

défèque simplement dans la nature, ce qui peut favoriser la propagation de maladies. 

 

Énergie : Le village de Rone sera raccordé dans les prochains mois au réseau électrique à partir de la 

ligne moyenne tension implantée en 2013 qui passe à proximité du village. On note la présence 

dôinstallations solaires dans 2 maisons ; la majeure partie des populations utilisent, pour éclairer, des 

lampes à batteries rechargeables. Le ramassage de bois de chauffe par les femmes permet de répondre 

aux besoins énergiques pour la préparation des repas. 

 

Acticités économiques 

 

Agriculture :  

Lôagriculture sôest toujours pratiqu®e dans le village de Rone. Les principales sp®culations concern®es 

par le maraichage sont lôoignon, la tomate et la carotte. Les exploitants priv®s de Rone cultivaient d®j¨ 

du riz avant lôarriv®e de la CASL sur quelques dizaines dôha, mais avec beaucoup de difficult®s 

dôapprovisionnement dôacc¯s ¨ lôeau. Avec lôintervention du projet, la section agricole villageoise de 

Rone a b®n®fici® dôun am®nagement r®alis® par la CASL en juin 2015. Lôirrigation est assur®e ¨ partir 

du compensateur du Gorom Aval. 

 

 

Elevage : Le village de Rone pratique lô®levage de bovins (5 troupeaux avec Pr¯s de 700 t°tes), ovins 

(200 têtes) et caprins (1000 têtes). Le « walo » constitue la principale épizootie rencontrée qui affecte le 

cheptel. Lô®levage de volaille, principalement r®serv® aux femmes, est pratiqu® dans toutes les 

concessions. 

 

Pêche : La pêche est une activité en déclin dans le village de Rone à cause des plantes envahissantes. Le 

village compte 50 p°cheurs qui disposent dô®quipements traditionnels constitu®s de pirogues, ®perviers, 

filets dormants, etc. Les principales espèces capturées sont la carpe et le poisson chat. 

 

Commerce et artisanat : Les activités commerciales sont assurées par 05 boutiques disséminées dans le 

village, qui constituent des lieux de vente de biens de première nécessité. Le petit commerce de détail 

est entretenu par les femmes qui installent des étals devant domicile pour la vente de légumes et 

condiments divers. Au plan de lôartisanat, les femmes sôexercent dans le tissage de nattes en cuir 

communément appelés « lesso » et a tannerie. On compte aussi 01 maçon et 01menuisier installés dans 

le village. 

 

Organisations communautaires : Le village de Rone compte 01 section villageoise agricole, 02 GIE (01 

pour les hommes et 01 pour les femmes), 01 groupement de promotion féminine spécialisé dans le 

tannage (transformation et vente de cuir). 

 

Personnes vulnérables : les populations de Rone considèrent les personnes handicapées, les veuves et  

les orphelins comme des personnes vulnérables. 

 

Contraintes environnementales et sociales 

¶ Insuffisance des zones de pâturage et de parcours du bétail ; 

¶ Insuffisance des capacités (techniques agricoles, matériel, équipements, intrants, etc.). 
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3.8.6. Situation de vulnérabilité dans les villages riverains 

 

Les enqu°tes socio®conomiques r®alis®es aupr¯s des villages riverains ont permis dôidentifier les 

groupes vuln®rables et de formuler les actions dôaccompagnement et dôassistance spécifiques en vue 

dôam®liorer leur existence et leur condition de vie. Selon les populations consult®es, les groupes 

vulnérables concernent les personnes vivant avec handicap, les veuves, les orphelins, les personnes 

âgées sans enfants pouvant leur apporter un soutien économique et social. 

 

Ces groupes cibles identifiés correspondent approximativement catégories de personnes vulnérables 

selon les critères officiellement reconnus par les documents et stratégies de politiques nationales tels 

que le DSRP II et la SNDES, qui retiennent le groupe ci-après : 

¶ les personnes handicapées ; 

¶ les femmes en situation de vulnérabilité ; 

¶ les enfants en situation de vulnérabilité ; 

¶ les personnes âgées ou les aînés ; 

¶ les jeunes et les adolescents ; 

¶ les réfugiés, personnes déplacées ou rapatriées. 

 

Dans la zone du projet, les personnes vulnérables sont conforntées aux contraintes suivantes : faible 

accès aux services de base (santé, éducation des enfants, assainissement, habitat, etc.) ; faiblesse des 

revenus ; pauvreté et mal nutrition.  

 

Les attentes et les préoccupations déclinées par ces personnes vulnérables enquêtées lors des 

consultations portent essentiellement sur des mesures dôaccompagnement et actions dôassistance 

sp®cifiques allant dans le sens dôam®liorer leur situation dôexistence et leur condition de vie. Elles 

concernent notamment : 

¶ lôappui aux activit®s g®n®ratrices de revenus (petit commerce, ®levage de volaille et petit 
ruminants, maraichage, etc. ; 

¶ la dotation de bourses familiales ; 

¶ la distribution de vivres ; 

¶ le parrainage dô®l¯ves issus de m®nage vuln®rable (frais de scolarité, appui à la nutrition) ; 

¶ lôappui ¨ la construction/r®habilitation dôhabitation ; 

¶ la prise en charge sanitaire. 

 

 

3.8.7. Analyse du Genre dans les villages riverains 

 

Les femmes des villages riverains des sites du projet représentent environ 60% de la population. Au 

niveau de lô®ducation, les filles repr®sentent 53 ¨ 60% des effectifs sauf ¨ Diadiam 3 o½ ce ratio est 

inférieur à 40%. Les femmes sont plus vulnérables face à la pauvreté en raison de leur faible pouvoir 

®conomique. Dans tous les villages visit®s, les femmes sôoccupent g®n®ralement des t©ches m®nag¯res : 

pr®parer les repas, laver les enfants, puiser de lôeau, chercher du bois de chauffe, entretenir la propret® 

de la maison, etc. Elles se chargent ®galement de la sant® et de lô®ducation des enfants. Ces occupations 

laissent ainsi aux femmes peu de place pour participer aux activités économiques. Toutefois, elles 

disposent de leurs propres exploitations individuelles ou collectives (GIE, Groupement, etc.), sôadonnent 

¨ lô®levage des petits ruminants et de la volaille, la transformation et la vente du lait, font du petit 

commerce de denrées de première nécessité. La pratique du tissage des nattes à base de typha, et du cuir 

« lesso » dans les villages à dominantes Maure, constitue aussi des sources de revenus pour les femmes. 

Au chapitre des contraintes identifi®es en mati¯re de genre, on rel¯ve les difficult®s dôacc¯s au cr®dit 

pour financer les activités génératrices de revenus (culture du riz, maraichage, transformation du lait, 

®levage, confection de nattes en cuir, petit commerce, etc.), lôanalphab®tisme ®lev®, la faiblesse du 

pouvoir de d®cision, lôabsence de contr¹le des ressources laiss® ¨ la discr®tion des hommes, les 
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difficult®s dôacc¯s ¨ la terre (elles occupent les plus petites parcelles) surtout en ce moment o½ sa valeur 

a ®t® consid®rablement accrue par lôintervention de la CASL. 

 

Tableau de synthèse des principales informations selon les villages 

 

Composantes 
Villages 

Polo 1 Rone Diadiam 3 Abou Assane Raïnabé 1 

Populationtotale 667 habitants 900 habitants 800 habitants 220 habitants 724 habitants 

- % Hommes 40% 35% 40% 40% 40% 

- % Femmes 60% 65% 60% 60% 60% 

Nbre ménages / carrés 258 carrés 110 carrés 70 carrés 17 ménages 430 ménages 

Ethnies 
Peul (100%) Maure (100%) 

Maure (90%) 

Peulh (10%) 
Peul (100%) Peul (100%) 

Religion Musulmane Musulmane Musulmane Musulmane Musulmane 

Nombre dô®coles 01 01 01 00 01 

Nombre de classes 05 (dt 3 AP) 06 02 00 03 

Effectifs élèves 123 élèves 160 élèves 83 élèves  - 60 élèves 

- Garçons 57 garçons 75 garçons 50 garçons - 28 garçons 

- Filles 76 filles 85 filles 33 filles - 32 filles 

Ecole arabe 

Effectifs 
00 

01 

40 élèves 

01 

50 élèves 
00 00 

Nbre dôenseignants 03 06 03 00 02 

Nbre de case santé 

Pers. communautaire 

- 01 case de 

santé 

- 01ASC,  

- 01 matrone,  

- 1 Bajenu Gox 

- 01 case de santé  

- 05 relais  - 05 relais  

- 02 matrones  

- 02 Bajenu Gox  

00 

00 

- 00 

- 01 matrone 

Pathologies courantes - diabète  

- maladies 

diarrhéiques 

- bilharziose 

-  

- diarrhées 

- paludisme 

- bilharziose 

-  

- diarrhées 

- diabète 

- paludisme 

-  bilharziose 

-  

- Diabète 

- Diarrhées,  

- Paludisme 

- Bilharziose 

-  

- Diabète 

- Diarrhées 

-  Bilharziose 

-  

Type dôhabitat - Dur (30%)  

- Paille (70%) 

- Dur (80%) 

- Tente (20%) 

- Dur (50%) 

- Tente (50%) 

- Dur (30%)  

- Paille (70%) 

- Dur (60%)  

- Paille (40%) 

Sources dôeau potable 

- à partir Gorom 

aval 

- à partir Gorom 

aval 

- 01 ch©teau dôeau 

- 3 bornes fontaines 

- à partir du canal 

Krankaye 

- 01 château 

dôeau 

- 4 bornes 

fontaines 

Accès assainissement  60% 80% 40% 05% 90% 

Énergie 
Non électrifié 

Non encore 

raccordé au réseau 

Non encore 

raccordé au réseau 
Non électrifié Non électrifié 

Agriculture : 

principales 

spéculations 

Riz, choux, 

carotte, 

aubergine, 

manguiers 

citronniers 

- Riz  

- Oignon 

- Tomate  

- Carotte 

- Riz, aubergine 

- Oignon, carotte 

- navet 

- Riz 
- Riz, Oignon, 

aubergine 

Elevage : Effectif du 

cheptel par espèce 

- 2060 bovins 

- 1000 caprins 

- 300 ovins 

- 500 ânes  

- 25 chevaux 

- 700 bovins 

- 1000 caprins 

- 200 ovins 

- 100 ânes  

10 chevaux 

- 1000 caprins 

- 100 ovins 

- 100 ânes  

- 10 chevaux 

- 370 bovins 

- 115 caprins 

- 35 ovins 

- 05 cheveaux 

- 28 ânes  

- 4 000 bovins 

- 4 000 caprins 

- 2 000 ovins 

Pêche : Nbre pêcheurs 

Espèces pêchées -  

- 50 pêcheurs 

- Carpe, poisson 

chat 

- 200 pêcheurs 

- Carpe, capitaine, 

poisson chat 

-  -  

Artisanat 

- 

Tissage nattes cuir / 

femmes 

maçon, menuisier  

Tissage de nattes en 

cuir / femmes 
- - 

Nombre de boutiques 04  04 00 01 boutique 
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Organisations 

communautaires 

- 04 

- 07 GIE (dont 5 

pour les 

hommes et 2 

pour les 

femmes) 

- 03 GPF 

- 01 association 

des jeunes 

- 01 section 

villageoise 

- 02 GIE (1 hommes 

et 1 femmes) 

- 01 GPF, 01 

association des 

jeunes 

- 01 association de 

pêcheurs  

- 2 GIE de femmes  

- 01 association des 

jeunes  

- 01 groupement des 

éleveurs, 01 

association des jeunes, 

01 GPF 

- 01 section 

villageoise, 01 

GIE hommes, 

01 section 

dô®leveurs, 01 

association de 

jeunes, 06 GPF  

Personnes vulnérables 

Personnes 

handicapées 

Orphelins 

Veuves et 

femmes âgées 

Handicapées 

Veuves  

Orphelins  

 

Handicapées 

Veuves  

Pers. du 3e âge 

Handicapées 

Pers. du 3e âge 
Handicapés 

Contraintes 

environnementales et 

sociales 

- Faible 

disponibilité de 

terre 

- Sous-emploi 

des jeunes  

- Faiblesse des 

revenus des 

femmes 

- Insuffisance des 

zones de pâturage 

et de parcours du 

bétail ; 

- Insuffisance des 

capacités 

- Prolifération du 

typha 

- Manque de 

formation des 

jeunes 

- Manque de 

magasin de 

stockage  

- Faible acc¯s ¨ lôeau 
potable et à 

lôassainissement  

- Manque dô®quipement 
et dôinfrastructures  

- communautaires 

- Absence de 

case de santé 

- Absence 

dô®quipement 

dôall¯gement  

- Pas dôunit® de 
transformation 

du lait 
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4. ANALYSE DE SENSIBILI TE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

 
Les 2024.5 ha attribués sont situés dans le bas-delta du fleuve Sénégal, entre le Gorom aval et le Parc 

national des oiseaux du Djoudj au Nord, le futur émissaire de drainage du delta au Sud, le canal du 

Krankaye ¨ lôEst et le fleuve S®n®gal ¨ lôOuest. Cette zone est caractérisée par des sols salés et une 

nappe phréatique haute et salée. Il se posera une problématique majeure : Comment aménager et 

valoriser ces terres dans une agriculture irrigu®e durable sans incidences majeures sur lôenvironnement 

et les activités des populations (sols halomorphes et une nappe haute et salée). 

 

Côest donc un milieu fragile, qui exige pour sa valorisation durable, des aménagements structurants de 

qualité, un bon planage pour faire face aux risques de dégradation irréversibles. Dans la zone, 

lôagriculture irrigu®e nôa pas connu un fort d®veloppement en raison dôun manque de disponibilit® de la 

ressource eau (difficultés de mobilisation et de transport) et de la salinité des terres. 

   

Quelques périmètres rizicoles y ont vu le jour (des périmètres rizicoles privés) mais ont été abandonnés 

en raison des am®nagements sommaires qui nôont pas permis le drainage de ces sols sal®s ; cette 

salinisation des terres accentu®e par lôabsence dôun drainage ad®quat a entrain® lôabandon des terres par 

lôagriculture irriguée au profit dôun ®levage extensif saisonnier. Les sols étaient ainsi devenus des zones 

de parcours et dô®levage avec un p©turage pauvre exploit® par un ®levage extensif en saison sèche. 

 

Ainsi, le projet est implanté dans une zone agro-pastorale à vocation agricole, extrêmement fragile et 

sensible à des perturbations de grande envergure (sols salés, nappe phréatique haute et salée, proximité 

des aires protégées). 

4.1. Les enjeux environnementaux dans la zone du projet 

 

La présente section traite des différents enjeux environnementaux de la zone du projet et des zones 

adjacentes. Lôidentification des enjeux repose sur une analyse des donn®es et des documents disponibles 

dans la zone du projet. Les enjeux thématiques identifiés sont les suivants : 

¶ Préservation des ressources en eau et de sols 

¶ Préservation des ressources végétales et fauniques et de la biodiversité 

¶ Probl®matique de lôinvasion des oiseaux granivores et des plantes aquatiques 
 

Le résumé des caractéristiques biologiques de la zone du projet et les compatibilités et sensibilités vis-

à-vis du projet sont listés dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 6 : Analyse de la sensibilité environnementale en rapport avec les enjeux 

Enjeux  

Caracteristique de la zone du 

projet  

 

Niveau 

d'enjeu 

 

Compatibilite avec le projet 

 

Préservation des 

ressources végétales et 

fauniques et de la 

biodiversité  

 

Le périmètre agricole se situe 

dans la zone périphérique  (hors 

du noyau) mais dans la la zone 

limitrophe) du PNOD qui est une 

zone sensible classée patrimoine 

international (Ramsar) 

Quant à la  rizerie, elle est située 

dans la zone à usages multiples de 

la réserve de Ndiael  

 

Modéré 

 

Lôanalyse de cet enjeu est faite  aussi bien du 

point de vue qualitatif que quantitatif. 

 

Le périmètre agricole se situe dans la zone 

périphérioque du PNOD qui est une zone 

sensible classée patrimoine international 

(Ramsar) 

 

Conclusion : 

Le périmètre agricole ne se trouve pas dans le 

parc. Une partie se trouve dans la zone 

limitrophe, ce qui réduit sa sensibilité à un 

niveau modéré ; Toutefois, le projet ne 

touchera pas physiquement au noyau du parc 

de Djoudj (uniquement la zone limitrophe sera 

touchée, et dans cette zone, le statut du parc 
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interdit uniqueent les implantations humaines ; 

aussi, dôautres p®rim®t¯res villageois y sont 

installés). 

 

 toutefois, la proximité avec cet habitat sensible 

nécessite des mesures de prévention et de 

gestion. 

La végétation rencontrée sur le 

site du projet son milieu 

environnant est essentiellement 

constituée dôesp¯ces adapt®es. 

Côest pour lôessentiel des esp¯ces 

hydrophiles et hygrophiles dôune 

part et dôautre part des esp¯ces 

halophiles. 

 

Des pertes dôessences de faible valeur 

économique et écologique peuvent être notées 

pour la mise ne place du projet, pour le site du 

périmètre agricole.  

Conclusion :  
La sensibilité des ressources végétales vis-à-

vis du projet est faible, dans la mesure où 

aucunes des espèces rencontrées ne bénéficient 

de statut particulier (code forestier, UICN et 

CITES). 

 

Les ressources fauniques au 

niveau de la zone du projet sont 

représentées par les groupes 

systématiques suivants : (i) 

Ichtyofaune ou poissons ; (ii) 

Faune aviaire ou oiseaux ; (iii) 

Faune mammalienne ou 

mammifère, et (iv) Faune 

reptilienne  

La mise en place du projet  (phase construction, 

phase exploitation) présente une sensibilité vis-

à-vis de la faune.  

 

Conclusion :  
La sensibilité des ressources fauniques est mo 

car le site du projet se situe dans la zone 

périphérique du PNOD (pas dans le noyau ou 

la zone limitrophe. Toutefois, la proximité avec 

cet habitat naturel quôabrite des esp¯ces 

protégées par des conventions internationales 

Convention de Bonn (160 espèces), CITES, 

UICN et par la législation nationale (code de 

la chasse et de la protection de la faune) invite 

à prendre des mesures de protection de la 

faune, notamment aquatique.  

 

Par ailleurs, le drainage des eaux présente une 

sensibilité vis-à-vis des espèces aquatiques.  

Toutefois, avec la mise en place du canal de 

drainage, les effets sur le milieu naturel 

fortement seront atténués. 

 

Au total le projet : (i) ne touchera pas 

physiquement auxdits habitats, (ii) ne changera 

pas le régime ou les caractéristiques 

hydrologiques avec des implications directes 

ou indirectes sur des espèces critiques, (iii) ne 

favorisera pas lôacc¯s aux ressources critiques ; 

(iv) les plantes envahissante. 

 

Préservation des 

ressources en eau et 

de sols 

Il sôagit essentiellement des eaux  

de surface (Gorom Lampsar) et 

des eaux souterraines  

Forte 

Le projet prévoit de faire des prélèvements 

relativement important au niveau du Gorm-

Lampar. En plus, les aménagements prévus 

auraont des effets assez significatifs su les 

ressources en sol pendant les travaux et lors de 

lôexploitation). Enfin, les rejets des eaux de 

drainages auront également des effets sur les 

sols et les eaux. 
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La hausse de variabilité de la pluviosité et de la 

température occasionne une baisse du niveau 

de la nappe phr®atique et les cours dôeau. 

Une variation de la pluviométrie ou une baisse 

de température pourrait avoir des incidences 

sur les flux environnementaux des cours dôeau  

qui sont nécessaires pour maintenir les 

écosystèmes aquatiques. On estime que les 

modifications de la température auront des 

effets spécifiques régionaux sur les processus 

hydrologiques et, de ce fait, sur le régime 

dô®coulement des cours dôeau. Le fleuve 

Sénégal a vu son module chuter de plus de la 

moitié (allant de 640 à 250 m3/j). 

 

Conclusion :  

Le projet présente une sensibilité modérée par 

rapport à ces ressources en termes de 

pr®l¯vement (eau pour lôirrigation) mais 

surtout en termes de rejets (pollution par les 

eaux de drainage) aussi bien sur les sols que 

pour les ressources en eaux souterraines et de 

surface (point de rejet en aval du fleuve 

Sénégal) 

 

Problématique de 

lôinvasion des oiseaux 

granivores et des 

plantes aquatiques 

 

 

 

 

 

 

Lôimpressionnant effectif des 

oiseaux (1 500 000) dans le 

Djoudj pose la problématique de 

lôinvasion des oiseaux granivores. 

Parmi les esp¯ces dôoiseaux 

granivores envahisseurs 

rencontrés dans le Djoudj, Quelea 

Quelea est la plus vue. Lôimpact 

de Quelea Quelea sur les cultures 

peut atteindre 40% des 

rendements.   

Modéré 

Les aménagements rizicoles vont se traduire, 

au moment des récoltes, par une présence 

massive dôoiseaux granivores (Quelea 

Quelea)  

Conclusion :  

La lutte contre les oiseaux granivores pourrait 

avoir des incidences sur les autres espèces 

non-cibles, portant ainsi un impact sérieux sur 

la biodiversité aviaire. 

 

   
 

4.2. Les enjeux sociaux dans la zone du projet 

 
La présente section traite des différents enjeux sociaux de la zone de Diama et des zones adjacentes du 

projet agro-industriel CASL. Les enjeux sociaux identifiés au niveau des différentes localités sont les 

suivants : 

¶ Développement des maladies hydriques ; 

¶ Protection de la santé et de la sécurité des populations et des travailleurs dans la zone du projet ; 

¶ Prévention et gestion des conflits fonciers liés à la désaffectation des terres ; 

¶ Préservation des activités pastorales dans la zone du projet ; 

¶ Renforcement de la dynamique organisationnelle agricole dans la zone du projet ; 

¶ Implication des femmes dans les activités agricoles du programme. 
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Tableau 7 : Analyse de la sensibilité sociale en rapport avec les enjeux 

 

THEME  

CARACTERISTIQUE DE 

LA ZONE DU PROJET  

 

NIVEAU 

D'ENJEU 

 

COMPATIBILITE AVEC LE 

PROJET 

 

Développement des 

maladies hydriques 

Sur le site dôam®nagement, 

trois villages sont recensés 

dans le milieu environnant du 

site : Polo2, Rone et Diadiam 

3 et un hameau (Abou 

Assane). 

 

Modéré 

Le site du projet nôest pas habité. 

Cependant, les villages situés 

(notamment le hameau dôAbou Assane) 

dans le milieu environnant du  site du 

projet seront exposés aux maladies 

hydriques consécutivement aux 

aménagements agricoles (paludisme, 

etc.) 

Protection de la santé 

et de la sécurité des 

populations et des 

travailleurs dans la 

zone du projet 

 

La zone dôam®nagement 

comprend les 3 villags de 

Polo2, Rone et Diadiam 3 et 

un hameau (Abou Assane. La 

zone du site 2 qui abritera 

l'unité agro-industrielle 

(Raïnabé 1) est à vocation 

agro-pastorale à priorité 

élevage. Aucune habitation 

n'est présente sur un rayon à 

620 m. Durant les travaux et 

phase dôexploitation,   la 

présence du personnel est 

permanente.  

 

Modéré 

En cas dô®pandage a®rien, le processus 

devra être bien maitrisé pour éviter les 

risques sanitaires et de contamination 

des sources dôeau.  Les vents violents du 

Nord-Est dominent dans la zone du 

projet. Seul le hameau dôAbou Assane  

limitrophe du site serait sensible à toute 

formes de nuisances émanent du site. 

Le personnel dôexploitation sera aussi 

exposé à ces influences mais aussi aux 

risques dôaccident de travaux et 

dôexploitation. 

Aucune structure sensible aux nuisances 

sonores n'est recensée dans le voisinage. 

Prévention et gestion 

des conflits fonciers 

liés à la désaffectation 

des terres 

 

Sur le site dôam®nagement, 

trois villages sont recensés 

dans le milieu environnant du 

site : Polo2, Rone et Diadiam 

3 et un hameau (Abou 

Assane). 

 

Modéré  

La mise en place du projet ne va pas 

entrainer un déplacement physique de 

population. Toutefois, il y a eu 

désaffectation de terres moyennant un 

paiement concerté et consensuel 

dôefforts de peine. Actuellement, 

presque tous les ayant-droits ont été 

indemnisés. 

Préservation des 

activités pastorales 

dans la zone du projet 

 

Le site agricole est une zone 

agro-pastorale à priorité 

agricole.   

 

Forte 

La mise en place du projet présente une 

sensibilité notamment vis-à-vis des 

activités pastorales en termes de 

restriction et de dégradation des aires 

de pâturages et de la mobilité des 

animaux vers les points dôeau et vers les 

pâturages 

Renforcement de la 

dynamique 

organisationnelle 

agricole dans la zone 

du projet 

 

La zone du projet se 

caractérise par la présence 

dôorganisations de producteurs 

très actives dans le secteur 

agricole en général, et dans la 

riziculture en particulier. 

Faible 

Avec lôimplantation du projet, on 

pourrait craindre une restriction de la 

dynamique des organisations agricoles. 

Toutefois, le projet pourrait apporter un 

renforcement de capacité à ces 

organisations. 

Implication des 

femmes dans les 

activités agricoles du 

programme 

 

La zone du projet se 

caractérise par la présence 

dôorganisations f®minines tr¯s 

active dans le secteur du riz, 

notamment dans la 

transformation artisanale et la 

commercialisation.  

Faible 

Avec lôimplantation du projet, on 

pourrait craindre que les activités de 

commercialisation des femmes soient 

compromises. Toutefois, le projet 

pourrait apporter un renforcement de 

capacité à ces organisations féminines. 
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5. CADRE POLITIQUE, JUR IDIQUE ET INSTITUTIO NNEL EN MATIERE 

DôENVIRONNEMENT 

 
5.1. Cadre politique et programmatique 

 

Le projet sôinscrit dans les objectifs de plusieurs documents, programmes et plans strat®giques du 

Sénégal dont :  

 

5.1.1. Politiques et programmes dôenvironnement  

 

¶ Lettre de politique sectorielle de l'environnement 2009-2011 

¶ La Politique forestière du Sénégal (2005-2025) 

¶ La Stratégie nationale de développement durable (SNDD) 

¶ Le Plan National dôActions pour lôEnvironnement (PNAE)  

¶ le Programme dôAction National de Lutte Contre la D®sertification (PAN/LCD) ; 

¶ la strat®gie et le plan dôaction pour la conservation de la biodiversité ;  

¶ le Plan National dôadaptation aux changements climatiques (PANA) ;  

¶ Le Plan dôaction forestier du S®n®gal ; 

¶ La Strat®gie Nationale de Mise en íuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques 

 

¶ Le Plan National dôactions pour la gestion des d®chets dangereux au S®n®gal  

 

5.1.2. Politique et programmes dôam®nagement du territoire 

 

¶ Plan national dôam®nagement du territoire (PNAT) 

 

5.1.3. Politiques et programmes économiques et sociales 

 

¶ La Stratégie Nationale de Développement Economique et Social (SNDES) 2013-2017 

¶ La Stratégie de développement du secteur privé (SDSP) 

¶ Plan National de Développement Sanitaire 2009-2018 

¶ La Strat®gie Nationale pour lôEgalit® et lô®quit® du Genre (SNEEG) 

 

5.1.4. Politique et programmes agricoles  

 

¶ La Loi dôOrientation Agro-Sylvo-Pastorale (LOASP),  

¶ La Lettre de politique de développement rural décentralisé  

¶ La Stratégie nationale de développement de la riziculture (SNDR) 

¶ Le Programme National dôautosuffisance en riz (PNAR) 

¶ Le Plan National de D®veloppement de lôElevage (PNDE) 

¶ Le Projet de D®veloppement Inclusif et Durable de lôAgrobusiness au S®n®gal (PDIDAS) 

¶ Le Programme de Développement des Marché Agricole (PDMAS) 

¶ Le Programme National dôInvestissement Agricole, (PNIA)  

 

5.1.5. Politique et programmes de secteur de lôeau  

 

¶ Lettre de politique sectorielle de l'hydraulique et de l'assainissement en milieu urbain et rural 

¶ Plan dôaction de Gestion des ressources en eau (PAGIRE) 
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5.2. Cadre institutionnel de gestion environnementale et sociale  

 

Dans le cadre du projet de la CASL, les institutions et acteurs ci-dessous sont impliqués dans la gestion 

environnementale et sociale:  

 

5.2.1. Le Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (MEDD)  

Au niveau national, la gestion environnementale rel¯ve du Minist¯re de lôEnvironnement et du 

Développement Durable (MEDD) qui a pour mission lô®laboration et lôapplication de la politique 

environnementale. Dans le projet, les services du MEDD principalement interpelés sont : (i) la Direction 

de lôenvironnement et des ®tablissements class®s (DEEC) ; (ii) la Direction des Eaux et forêts, des 

chasses et de la Conservation des sols (DEFCCS) ; la Direction des Parcs Nationaux (DPN) ; la 

Direction de la Planification et de la Veille Environnementale (DPVE). Comme autres structures 

rattach®es, on notera lôAgence Nationale de la Grande Muraille Verte et lôAgence Nationale des Eco-

villages. 

 

La Direction de lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) 

Dans la conduite et le suivi des procédures des EIES, le MEDD sôappuie sur la Direction de 

lôEnvironnement et des Etablissements Class®s (DEEC) et le Comité Technique institué par arrêté 

ministériel n°009469 du 28 Novembre 2001 et appuyant le MEDD dans la validation des rapports 

dô®tude dôimpact.  

 

La Direction des Eaux et Forêts, des chasses et de la Conservation des sols (DEFCCS)  
La Direction des Eaux et Forêts est chargée de la mise en îuvre de la politique foresti¯re nationale, de 

lôexercice des pr®rogatives de lôEtat dans les domaines de la foresterie, de la conservation des sols et de 

la gestion de la faune. Sa mission fondamentale est de veiller à la conservation du potentiel forestier et 

des équilibres écologiques ; de garantir la satisfaction des besoins des populations en produits ligneux 

et non ligneux. Ses activités se répartissent entre les cinq principales composantes suivantes : 

Aménagement et Productions forestières ; Protection de Forêts, en particulier lutte contre les feux de 

brousse ; Gestion de la faune et des Eaux Continentales ; Reboisement et conservation des sols ; Suivi, 

évaluation, formation et sensibilisation. 

 

La Direction des Parcs Nationaux (DPN) 

La DPN a pour mission : Identifier, créer, protéger et gérer les Aires Protégées ; Mettre en îuvre les 

conventions internationales relatives à une meilleure gestion de lôenvironnement. ; Consolider et 

renforcer les acquis de la conservation de la biodiversité dans les aires protégées et leur périphérie.  

Inciter la participation et la promotion des initiatives privées dans les activités relatives à la gestion et à 

la valorisation des aires protégées et de la biodiversité en général ; Encourager la participation des 

populations locales dans les activités de conservation, de restauration et de valorisation du réseau des 

aires protégées ; Développer la coopération sous-r®gionale par la cr®ation dôaires prot®g®es 

transfrontières et réserves de biosphère ; Rehausser le taux de couverture des aires protégées de 8 à 12% 

du territoire national conformément aux recommandations du congrès de Rio (1992). 

 

Services régionaux 

Au niveau régional, on notera les Divisions R®gionales de lôEnvironnement et des Etablissements 

Classées (DREEC) ; les Inspections Régionales des Eaux et Forêts (IREF), Bureau dôinformation des 

Parcs du Nord, la Direction du Parc du Djoudj, de la réserve du Ndiael, de Guembeul, etc.  

 

5.2.2. Le Minist¯re de lôAgriculture et de lôEquipement Rural (MAER) 

Dôapr¯s le d®cret nÁ 2012-437 du 10 avril 2012 portant r®partition des services de lôEtat, le Minist¯re de 

lôAgriculture et de lôEquipement Rural (MAER) a pour mission de « Promouvoir un environnement 

rural attractif et une agriculture durable, contribuant significativement à la croissance accélérée pour la 

réduction de la pauvreté en milieu rural ». Il est organisé comme suit : 
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¶ Direction de lôAgriculture, responsable de la mise en îuvre de la politique de d®veloppement 

agricole et agro-alimentaire ainsi que de la pr®paration, du suivi et du contr¹le de lôex®cution 

du programme de développement agricole ; 

 

¶ Direction de la Protection des Végétaux : dont la mission est de « pr®venir lôintroduction 

dôorganismes nuisibles dans le pays et combattre ceux pr®sents sur le territoire, de fa­on ¨ 

contribuer à augmenter la production agricole nationale ».  

 

¶ Les Directions Régionales du Développement Rural (DRDR) et les Services départementaux 

Développement Rural (SDDR) sont les bras opérationnels des directions nationales (Décret 

n°99-909 du 14 septembre 1999). 

 

Dôautres structures sont sous la tutelle du MAER, notamment : 

¶ La Soci®t® dôAm®nagement et dôexploitation des terres du Delta du Fleuve Sénégal (SAED)  

La vocation de la SAED est de contribuer à la réduction de la pauvreté dans les régions 

riveraines du fleuve S®n®gal et de la Fal®m®, en participant ¨ lôam®nagement et ¨ lô®quipement 

de ces terroirs, au d®veloppement agricole et ¨ la pr®servation de lôenvironnement. Sa mission 

sp®cifique est de promouvoir en rive gauche le d®veloppement de lôagriculture irrigu®e. La 

SAED assure la gestion à long-terme des canaux et des servitudes liées à leur emprise. La SAED 

dispose dôexperts environnementaux et sociaux qui suivent, entre autres, la qualit® de lôeau dans 

le Delta, au niveau des adducteurs, des canaux de drainage existants et de certaines parcelles.  

 

5.2.3. Le Ministère de lôIndustrie et des Mines  

 
Dans le cadre de lôEIES, le Minist¯re de lôindustrie et des Mines, ¨ travers la Direction du Red®ploiement 

Industriel, est responsable la mise îuvre de la politique industrielle d®finie par lôEtat, notamment en 

soutenant la modernisation des industries existantes et leurs efforts de compétitivité, la promotion de 

leurs produits et de leurs prix ainsi que  la création de domaines ou sites industriels dans les 

départements. La Politique de Redéploiement Industrielle constitue le principal instrument de 

planification stratégique et qui sôarticule principalement autour dôun programme de mise ¨ niveau de 

lôindustrie s®n®galaise et dôun sch®ma de d®veloppement industriel endog¯ne p®renne. 

 

5.2.4. Le Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement (MHA) 

 

Les services techniques nationaux et régionaux 

Les services du MHA concernés par le projet sont la Direction de la Gestion et de la Planification des 

Ressources en Eau (DGPRE) ; la Direction de LôHydraulique ; la Direction de lôAssainissement et les 

Services régionaux de lôHydraulique et les Services régionaux de lôAssainissement (St-Louis et Louga) 

el óOffice du Lac de Guiers (OLAG) 

 

LôOffice du Lac de Guiers (OLAG) 

LôOLAG a ®t® cr®® par la loi no 2010-01 du 20 janvier 2010. Elle a pour mission :  la planification et la 

gestion rationnelle des eaux du lac ; la programmation des investissements ; la ma´trise dôouvrage et la 

ma´trise dôîuvre, la conception et le contr¹le des ®tudes et des travaux portant sur les infrastructures 

relatives à la gestion des eaux du lac ; lôexploitation et la maintenance des ®quipements de gestion du 

plan dôeau ; le contr¹le de lôensemble du p®rim¯tre de protection du lac le suivi qualitatif et quantitatif 

des ressources du Lac. A ce titre, il est responsable de la gestion opérationnelle des vannes, du suivi et 

de la protection de la qualité des eaux, du contrôle du niveau de remplissage, du suivi de la conformité 

des activités menées autour du lac. Cet office est le garant dôune exploitation durable de la ressource, 

prenant en compte les besoins sp®cifiques des diff®rents usagers. LôOLAG dispose dôun Expert en 

Environnement pour le suivi de ces exigences, mais son opérationnalité est limitée faute de moyens. 

 

5.2.5. Le Ministère de la Sant® et de lôAction Sociale (MSAS) 
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¶ Les Districts sanitaires de la région Médicale de St-Louis : Les Districts sanitaires de la région 

médicale de St-Louis jouent un rôle important en termes de suivi sanitaire lié aux maladies 

hydriques (paludisme, etc.), aux intoxications par les pesticides ; etc. Compte tenu de la 

faiblesse de leurs moyens techniques et financiers en termes de prise en charge des malades, le 

Projet devra renforcer ces formations sanitaires dans les zones agricoles.  

 

¶ Le Service R®gional de lôHygi¯ne : Le service r®gional dôhygi¯ne est principalement concern® 

par les activités du projet, en termes de suivi des questions dôhygi¯ne, de lutte anti-vectorielle, 

de lutte antiparasitaire, etc. Toutefois, on note surtout un manque de moyens humains et 

matériels notoires de ses services, ce qui limite leurs interventions sur le terrain.  

 
5.2.6. Le Minist¯re du Travail et de lôEmploi 

 
La Direction Générale du travail et de la Sécurité Sociale du Ministère du travail et des organisations 

professionnelles a pour mission, entre autres, de veiller sur la protection particulière des travailleurs 

employés par des entreprises de travail temporaire et les obligations auxquelles sont assujetties ces 

entreprises dans lôint®r°t du travailleur, dans les chantiers temporaires ou mobiles, o½ sôeffectuent des 

travaux du bâtiment ou de génie civil qui constituent les lieux de travail sur lesquels on enregistre le 

plus grand nombre dôaccidents du travail.  

 
5.2.7. La Commune de Diama  

 

Au niveau de la Commune de Diama, conformément à la loi sur le transfert de compétence, le Conseil 

Rural veille entre autres à la protection et à la gestion des ressources naturelles et de lôenvironnement 

sur son territoire. Dans sa structuration, le conseil comprend une Commission Environnement et Gestion 

des Ressources Naturelles. Il faut tout de m°me relever la faiblesse des capacit®s dôintervention de ces 

collectivités, notamment en termes de suivi de la mise en îuvre des projets qui sôex®cutent dans leur 

territoire. 

 

5.2.8. LôAgence R®gionale de d®veloppement (ARD) de St-Louis 

LôARD a pour mission g®n®rale la coordination et lôharmonisation des interventions et initiatives des 

collectivités locales en matière de développement local. De façon spécifique, elle est chargée de : lôappui 

et la facilitation à la planification du développement local ; la mise en cohérence des interventions entre 

collectivit®s locales dôune m°me r®gion dôune part et avec les politiques et plan nationaux dôautre part ; 

le suivi ®valuation des programmes et plan dôactions de d®veloppement local.  

 

5.2.9. Le Comité Régional de Suivi Environnemental et social (CRSE) 

Un Comité Régional de Suivi Environnemental et social (CRSE) des projets de développement local a 

été institué au niveau de la région13, pour mieux tenir compte des processus de décentralisation et de 

développement local. Le CRSE est constitué des services techniques (Environnement, Eaux et forêt, 

Développement communautaire, Aménagement du Territoire, Planification, Appui au Développement 

local, etc.) de la région. Il a pour missions essentielles dôappuyer le processus dô®valuation et de suivi 

environnemental des projets de développement local ainsi que le renforcement des capacités des acteurs 

locaux en gestion environnementale et sociale. La DREEC assure la coordination de ce comité. 

 

5.2.10. Les Centres dôAppui au D®veloppement local (CADL) 

Le CADL est le service national le plus d®concentr® o½ doit sôex®cuter de mani¯re pratique et 

participative toute la politique de développement à la base définie par les pouvoirs publics. Il apporte 

son assistance à la mise en îuvre des activit®s des Collectivit®s locales, des OCB, des ONG et des 

projets et programmes. Il joue un r¹le essentiel dans lôanimation du d®veloppement local. Le CADL 

apporte une assistance technique aux communes dans le domaine de la gestion des ressources naturelles 

et de lôenvironnement, y compris dans lô®valuation environnementale et sociale des projets de 

                                                 
13

 Avec lôappui du Programme National de Développement Local (PNDL) 
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développement local. Au plan des moyens humains et logistiques, le CADL est peu fourni, ce qui limite 

lôaccomplissement de sa mission. 

 

5.2.11. Les acteurs non gouvernementaux 

 
Les Organisations Professionnelles (OP) du secteur agricole  

Il existe plusieurs formes dôorganisations socioprofessionnelles et faitières, regroupant des femmes et/ou 

des jeunes, des associations de d®veloppement rural, et qui contribuent ¨ lôam®lioration du cadre et des 

conditions de vie des populations en milieu rural. Ces Organisations faitières ont acquis un capital 

dôexp®riences en termes de structuration dôorganisation et dôacquisition et de d®limitation de champs de 

comp®tences, dôappropriation dôun savoir-faire sur une approche filière ou sur une approche 

développement local.  

 

Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) 

Les ONG internationales et nationales pourraient être sollicitées dans la mise en îuvre du projet, ¨ la 

fois comme des exécutants, mais aussi dans les consultations (mobilisation sociale, plaidoyer, 

information et sensibilisation, gestion des conflits, etc.) au cours de lô®volution de lôex®cution des 

activités.  

 
5.2.12. Les structures et laboratoires de recherche 

Il existe un certain nombre de laboratoires ®quip®s et adapt®s pour un contr¹le de qualit® dôanalyses 

(eau, sol, végétation, aliments, etc.). Ces différents laboratoires effectuent des analyses sur la qualité des 

eaux et des aliments, mais aussi les résidus de pesticides dans les aliments, le sol et lôeau et peuvent 

apporter un appui dans le suivi environnemental et sanitaire des plans dôeau et autres milieux fragiles 

dans la zone du projet.  

 
5.2.13. Les Projets de développement  

 
Le Projet du Millenium Challenge Account (MCA)  

Le projet MCA a men® des ®tudes hydrologiques et r®alis® des ouvrages dôirrigation (®missaires, 

adducteurs, etc.) dans la zone du projet. Au plan hydrologique, le projet MCA prévoit de réaliser 

lô®missaire de lô®missaire de drainage du delta chargé de collecter toutes les eaux de drainage des 

parcelles irriguées de la zone, y compris celles du projet CASL.  

 

R®alisations en cours du Projet dôirrigation et de Gestion en eau du delta du MCA 

Ouvrages adducteurs : 

¶ Réhabilitation de la prise d'eau gravitaire de Ronkh 

¶ Démolition et reconstruction de ponts (Demba, Diawar, Diawel) 

 

Terrassement adducteurs : 

¶ Terrassement adducteurs (Gorom, Ngalam, Karankaye ; etc.) 

¶ Construction et réhabilitation d'ouvrages hydrauliques 

¶ Démolition d'ouvrages 

 

Travaux de terrassement emissaire delta : 

¶ Construction de l'Emissaire du Delta 

¶ Construction du canal compensateur de rive droite (avec 26 abreuvoirs bétail, etc.) 

¶ Construction du canal compensateur de rive gauche 

¶ Réhabilitation de canaux 

¶ Réhabilitation du cours Djeuss adducteur (En option) 

¶ Construction de la digue de protection de Pardiagne 

 

Ouvrages genie civil emissaire delta : 

¶ Seuil de contrôle en sortie de la dépression de Krankaye 
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¶ Siphon du canal de Krankaye associé à l'ouvrage de franchissement de ce dernier par lô®missaire 

Djeuss 

¶ Station de relevage de Diama 

¶ Siphon de Yallar 
(Source : Etudes APD / DCE - Projet dôIrrigation et de Gestion des Ressources en Eau ï Delta ï MCA ï janvier 2011) 

 

5.2.14. Le promoteur du projet : la CASL  

 
Le projet est conduit par la société française Arthur-Straight Investissement qui a créé en octobre 2011 

la filiale sénégalaise « Compagnie Agricole de Saint-Louis-du-Sénégal S.A. » (CASL S.A) 

immatriculée à Saint-Louis, filiale de la holding française AfricAgri. Le management comprend une 

Direction Générale et dôun Service Technique. Un Président assure la direction de la maison mère basée 

en France et de la filiale CASL au S®n®gal. Il est assist® dôun Directeur des Relations Institutionnelles, 

dôun Directeur Administratif et Financier, dôun Directeur des Op®rations et dôun Directeur Technique.  

 

Le Service Technique, a en charge : (i) De réaliser les aménagements hydro-agricoles sur > 4500 ha ; 

(ii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation des lignes ®lectriques, des b©timents dôexploitation et 

de la station dôexhaure des eaux de drainage ; (iii) De la maitrise dôouvrage pour lôimplantation de lôunit® 

agro-industrielle.  

 

La Direction a recruté également un Expert Environnement et Social (EES) qui assure la fonction de 

Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement. 

 

5.2.15. Profit des exploitants riverains 

 

Caractérisation socioéconomique des exploitants riverains 

Selon le plan de la zone irrigable par le chenal de la CASL dans la zone du Djeuss Nord, 43  exploitants 

riverains, constitués de SARL, GIE ou personnes physiques, se répartissent 1 446 ha comme suit : 

- 5 GIE appartenant aux populations des villages de Polo 1, Rone, Diadiam 3, Ndigue et 

la jeunesse de Ross-Béthio pour une superficie de 367 ha ; 

- 8 GIE et personnes physiques issus des villages de Diadiam 3 et de Rone pour une 

superficie de 209 ha, et ; 

- 30 SARL, GIE et personnes physiques extérieurs aux villages pour une superficie de 

870 ha. 

La majeure partie des exploitants riverains extérieurs (60%), sont constitués de fonctionnaires en activité 

ou ¨ la retraite, de marabouts, dôentrepreneurs, de commer­ants, des soci®t®s agricoles tandis que les 

exploitants riverains résidents sont surtout sous forme de GIE. 

 

Selon le statut, les exploitants riverains peuvent être classés en deux principaux groupes : personnes 

morales (SARL, GIE dôhommes ou de femmes, les sections villageoises qui doivent se constituer en 

GIE pour accéder au financement) représentant environ 30% et les personnes physiques évaluées dans 

les proportions de 70%. Par rapport à la nationalité, on remarque que tous les exploitants riverains sont 

de nationalité sénégalaise et de confession musulmane.  

 

En fonction de la structure par ©ge, les enqu°tes r®v¯lent que la distribution des tranches dô©ge des 

exploitants riverains varie de 25 à 30 ans pour les plus jeunes et 60 à 70 ans pour les plus âgés. En 

considérant le genre, la répartition par sexe laisse apparaitre que plus de 90% des exploitants riverains 

sont des hommes contre moins de 10% pour les femmes, une situation qui ne fait que refléter la question 

de lôacc¯s des femmes au foncier dans la zone. 

 

Le niveau dôinstruction chez les exploitants riverains r®sidents est relativement faible (20%), tandis que 

60% des exploitants riverains extérieurs aux villages ont le niveau de lôenseignement primaire, et parfois 
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celui du cycle secondaire. Toutefois, plus de la moitié des enquêtés affirme avoir reçu un enseignement 

coranique.  

 

Au plan des activités économiques, les enquêtes menées ont révélé que la majorité des exploitants 

riverains sôactivait dans lô®levage, activit® dominante jadis, mais lôagriculture a tendance aujourdôhui, 

avec lôintervention de la CASL dans la zone, ¨ devenir la principale occupation des population ; la pêche 

qui se pratique dans les villages Maures (Diadiam et Rone), est en perte continue de vitesse à cause de 

la confiscation des plans dôeau par le typha. Dans une moindre mesure, le commerce de denr®es de 

première nécessité est présent dans tous les villages. 

 

Les enquêtes de terrain ont permis de constater que les exploitants riverains sont tous attributaires, par 

d®lib®ration du conseil rural, des parcelles quôils d®tenaient avant le d®marrage du projet. Cependant, il 

faut souligner que malgré le défaut de mise en valeur (ces terres nôayant jamais ®t® mises en valeur sauf 

les privés de Rone et Diadiam sur moins de 150 ha cultivés), les populations sont toujours restés 

affectataires de ces terres essentiellement en friche et ne comportant quasiment aucune activité agricole. 

Les superficies des terres attribuées aux exploitants riverains varient de 5 à 160 ha tandis que les 

parcelles quôelles ont c®d®es ¨ la CASL fluctuent entre 5 et 100 ha. 

 

Actuellement, les terres occupées par les exploitants riverains sont évaluées à 1 250 ha nets, sur une 

superficie totale irrigable de 3 000 ha nets, dont 1 750 ha nets aménagées dans le cadre des parcelles 

dôexploitation de la CASL. La situation de la campagne pour  lôhivernage 2014 indique que 8 exploitants 

ou groupements dôexploitants riverains ont mis en culture 92 ha (avec une production de 370 t de riz 

paddy) contre 70 ha en saison s¯che chaude au cours de lôann®e 2015. Pour lôhivernage 2015, environ 

200 ha sont programmés pour le compte des exploitants riverains, dont 60 ha relèvent de la section 

villageoise de Rone. 

 

Au chapitre des préoccupations et attentes des exploitants riverains exprimées lors des consultations, 

figurent en bonne place lôappui de la CASL pour leur faciliter lôacc¯s aux r®seaux dôirrigation et de 

drainage, les contrats de cultures dans le souci de garantir la commercialisation et lô®coulement de leurs 

productions et lôacc¯s au cr®dit gr©ce au partenariat avec la CASL.  

 

 

Situation de vulnérabilité des exploitants riverains 

Les enquêtes socioéconomiques réalisées auprès des villages riverains ont permis dôidentifier les 

groupes vuln®rables et de formuler les actions dôaccompagnement et dôassistance sp®cifiques en vue 

dôam®liorer leur existence et leur condition de vie. Selon les populations consult®es, les groupes 

vulnérables concernent les personnes vivant avec handicap, les veuves, les orphelins, les personnes 

âgées sans enfants pouvant leur apporter un soutien économique et social. 

 

Ces groupes cibles identifiés correspondent approximativement catégories de personnes vulnérables 

selon les critères officiellement reconnus par les documents et stratégies de politiques nationales tels 

que le DSRP II et la SNDES, qui retiennent le groupe ci-après : 

¶ les personnes handicapées ; 

¶ les femmes en situation de vulnérabilité ; 

¶ les enfants en situation de vulnérabilité ; 

¶ les personnes âgées ou les aînés ; 

¶ les jeunes et les adolescents ; 

¶ les réfugiés, personnes déplacées ou rapatriées. 

 

Les attentes et les préoccupations déclinées par ces personnes vulnérables enquêtées lors des 

consultations portent essentiellement sur des mesures dôaccompagnement et actions dôassistance 

sp®cifiques allant dans le sens dôam®liorer leur situation dôexistence et leur condition de vie. Elles 

concernent notamment : 
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¶ lôappui aux activit®s g®n®ratrices de revenus (petit commerce, élevage de volaille et petit 

ruminants, maraichage, etc. ; 

¶ la dotation de bourses familiales ; 

¶ la distribution de vivres ; 

¶ le parrainage dô®l¯ves issus de m®nage vuln®rable (frais de scolarité, appui à la nutrition) ; 

¶ lôappui ¨ la construction/r®habilitation dôhabitation ; 

¶ la prise en charge sanitaire. 

 
Situation des parcelles des exploitants riverains  
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5.3. Cadre juridique de gestion environnementale et sociale 

 
5.3.1. Législation environnementale et sociale nationale 

 

Le cadre juridique national est marqué par plusieurs textes qui disposent sur les aspects 

environnementaux et sociaux.  

 

Textes relatifs ¨ lôenvironnement et aux ressources naturelles : 

¶ La constitution du 22 janvier 2001. 

¶ La loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de lôenvironnement, le d®cret nÁ 2001-282 du 12 

avril 2001 portant application de la loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 et certains arrêtés 

dôapplication constituent la base de la l®gislation environnementale au Sénégal.  

¶ La loi n° 83-71 du 5 juillet 1983 portant Code de lôHygi¯ne.  

¶ La législation forestière trouve sa base dans la loi n° 98-03 du 8 janvier 1998 portant Code forestier, 

compl®t®e par son d®cret dôapplication nÁ 98-164 du 20 février 1998.  

¶ La loi n° 81-13 du 4 mars 1981 portant Code de lôeau.  

¶ La Loi n° 2009-24 du 8 juillet 2009 portant Code de lôAssainissement.  

¶ Le décret n° 2000-73 du 31 janvier 2000 porte réglementation de la consommation des substances 

appauvrissant la couche dôOzone.  

 

Textes relatifs à la santé et à la sécurité des travailleurs :  

Dans la mise en îuvre du Projet, diff®rents textes relatifs ¨ la sant® des travailleurs des exploitations 

agricoles et industrielles doivent être respectés. Parmi ces textes, nous avons : 

¶ La loi n° 73-37 du 10 mars 1997 modifiée portant Code de sécurité ; 

¶ La loi n°97-17 du 1er décembre 1997 portant Code du travail ; 

¶ La loi n° 2010-03 du 9 avril 2010 relative au VIH SIDA ; 

¶ la Loi dôorientation sociale vot®e le 26 mai 2010 ; 

 

Différents textes réglementaires complètent ces lois :  

¶ Décret n° 2006-1249 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de sécurité et de santé 

pour les chantiers temporaires ou mobiles ; 

¶ Décret n° 2006-1250 du 15 novembre 2006 relatif à la circulation des véhicules et engins à 

lôint®rieur des entreprises ; 

¶ Décret n° 2006-1251 du 15 novembre 2006 relatif aux équipements de travail ; 

¶ Décret n° 2006-1252 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de prévention de 

certains facteurs physiques dôambiance ; 

¶ Décret n° 2006-1253 du 15 novembre 2006 instituant une inspection médicale du travail et fixant 

ses attributions ; 

¶ Décret n° 2006-1254 du 15 novembre 2006 relatif à la manutention manuelle des charges ; 

¶ Décret n° 2006-1256 du 15 novembre 2006 fixant les obligations des employeurs en matière de 

sécurité au travail ; 

¶ Décret n° 2006-1257 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de protection contre 

les risques chimiques ; 

¶ Décret n° 2006-1258 du 15 novembre 2006 fixant les missions et les r¯gles dôorganisation et de 

fonctionnement des services de Médecine du travail ; 

¶ Décret n° 2006-1260 du 15 novembre 2006 relatif aux conditions dôa®ration et dôassainissement des 

lieux de travail ; 

¶ Décret n° 2006-1261 du 15 novembre 2006 fixant les mesures g®n®rales dôhygi¯ne et de s®curit® 

dans les établissements de toute nature ; 

¶ Arrêté ministériel n° 6327 MFPETOP-DTSS-BMHST en date du 21 juillet 2008 portant création du 

Comité national tripartite de lutte contre le Sida en milieu de travail. 

 

Textes relatifs à la protection civile : 
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¶ Arrêté ministériel n° 18050 M.INT du 9 décembre 1965 fixant les consignes applicables au service 

de surveillance contre lôincendie dans les ®tablissements ouverts au public 

¶ Arrêté interministériel n° 5945 M.INT-P.C. du 14 mai 1969 instituant les règles de sécurité contre 

les risques dôincendie et de panique dans les ®tablissements recevant du public 

¶ Arrêté interministériel n° 41321 M.INT.-P.C. en date du 24 septembre 1979 fixant la contexture du 

registre de sécurité 

¶ Arrêté Interministériel n°4862 du 14 juillet 1999 rendant obligatoire lô®tablissement dôun Plan 

dôOp®ration Interne (POI) dans certains ®tablissements class®s et dôun Plan Particulier 

dôIntervention (PPI) dans les collectivit®s locales pr®sentant ¨ lôint®rieur de leur p®rim¯tre territorial 

des installations class®es soumises ¨ lô®laboration dôun POI 

¶ Décret n° 99-172 du 4 mars 1999 abrogeant et remplaçant le décret n° 93-1288 du 17 novembre 

1993 adoptant le Plan national dôOrganisation des Secours. 

 

Textes relatifs ¨ lôurbanisme, ¨ la d®centralisation et au foncier : 

¶ loi n°2008-43 du 20 août 2008 portant Code de lôurbanisme, complétée par le décret n° 2009-1450 

du 30 décembre 2009.  

¶ Le Code minier 

¶ La Loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national  

¶ La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lôEtat  

¶ Le décret 91-748 du 29 février 1991, relatif à la réinstallation ; 

¶ Le décret n° 72-1288 du 27 octobre 1972 relatif aux conditions d'affectation et de désaffectation des 

terres du domaine national comprises dans les communautés rurales ;  

¶ La Loi n° 96-07 du 22 mars 1996 portant transfert de compétences aux régions, aux communes et 

aux communautés rurales ;  

¶ Le décret n° 96-1130 du 27 décembre 1996 portant application de la loi n° 96-07 du 22 mars 1996  

¶ Loi n°2011-07 du 30 mars 2011 portant régime de la Propriété foncière. 

 

 

¶ La réglementation des pesticides 

La réglementation des pesticides est basée sur la loi n°84-14 du 02 février 1984 relative au contrôle 

des spécialités agro pharmaceutiques et des spécialités assimilées et le décret n°84-503 du 02 mai 

1984 portant application de ladite loi. Différents textes ont été adoptés dont : 

o le décret n° 60-121 du 10 mars 1960 portant institution dôun contr¹le phytosanitaire des 

importations et des exportations des végétaux, parties de végétaux et produits entrant au 

Sénégal ou en sortant ; 

o le décret n° 60-122 du 10 mars 1960 rendant obligatoire la lutte contre les parasites animaux 

et végétaux des cultures au Sénégal ; 

o lôarr°t® nÁ47- 47 du 22 avril 1971 portant réglementation des emballages utilisés pour le 

conditionnement des pesticides agricoles formulés au Sénégal complète cette législation ; 

o lôarr°t® primatoral n Á 9415 en date du 6 novembre 2008, portant interdiction dôimportation, 

de production et dôutilisation des pesticides et produits chimiques vis®s par la Convention 

de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POPôs) qui interdit certains 

pesticides : Aldrine, Chlordane, Dieldrine, Endrine, Heptachlore, Mirex, Toxaphène et 

DDT ; le protocole de Carthagènesur les mouvements transfrontaliers dôorganismes 

génétiquement modifiés (OGM) ; 

o lôarrêtéinterministériel n° 10390 du 02 décembre 1994 fixant le montant de la redevance 

relative ¨ lôagr®ment des Sp®cialit®s Agro pharmaceutiques et des Sp®cialit®s Assimil®es ; 

A ces textes, il faut ajouter le catalogue des normes sénégalaises sur les résidus de pesticides et la liste 
homologuée par le Comité sahélien des pesticides.  

 

¶ Le décret portant organisation des parcours du bétail 

Le décret n° 80-268 du 10 mars 1980 portant organisation des parcours du bétail fixe les conditions 

d'utilisation des pâturages notamment les dispositions relatives à l'accès aux zones de pâturages, aux 

points d'eaux et à l'usage des pesticides (article 18 à 26). 
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Textes relatifs au patrimoine culturel : 

La loi n° 71-12 du 25 septembre 1971 fixant le régime des monuments historiques et celui des 

fouilles et découvertes et du décret n° 73-746 du 8 août 1973 portant application de la loi n° 71-12 

détermine la politique de préservation des sites.  

 

Texte relatif à la Charte du Domaine Irriguée 

¶ La Charte du Domaine Irrigué de la Vallée du Fleuve Sénégal  

 

Textes relatifs aux normes sénégalais de rejets : 

 

¶ Les Normes : Les normes ®labor®es (et susceptibles dôinterpeller la CASL sont celles relatives aux 

rejets dans lôeau, principalement la norme NS 05 061 (Eaux usées : normes de rejet datant de juillet 

2001) qui spécifie des valeurs limites de rejet des eaux résiduelle et de lixiviation au point de rejet 

final dans les égouts ou dans le milieu et la norme NS 05-062 relative aux rejets atmosphériques.  
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Tableau 8 : Extraits de la Norme sénégalaise NS05-061, Eaux usées - Norme de rejets 

LIGNE(S) DIRECTRICE(S)  

La Norme Sénégalaise NS 05-061 publiée en juillet 2001 fixe les valeurs limites de qualité des eaux usées avant rejet dans le milieu naturel et avant raccordement à une 

station d'épuration collective. La norme fixe également les conditions d'épandage des effluents et des boues résiduaires [b102iosolids]. Ces valeurs limites sont présentées 

aux tableaux suivants. 

 

  Tableau des valeurs limites de rejet des eaux usées dans le milieu naturel (Source : Norme Sénégalaise NS 05-061) 

Paramètre Valeur limite  

Matières en suspension totales  50 mg/l 

DBO5  80 mg/l si le flux journalier maximal autorisé n'excède pas 30 kg/j, 40 mg/l au-delà 

DCO  200 mg/l si le flux journalier maximal autorisé n'excède pas 100 kg/j; 100 mg/l au-delà 

Azote total  30 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal est égal ou supérieur à 50 kg/jour 

Phosphore total  10 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le flux journalier maximal autorisé est égal ou supérieur à 15 

kg/jour. 

Indice phenols 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

Phénols  0,5 mg/l si le rejet dépasse 5g/j 

Chrome hexavalent  0,2 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

Cyanures  0,2 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

Arsenic et composés (en As)  0,3 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

Chrome total (en Cr3)  1,0 mg/l si le rejet dépasse 10 g/j 

Hydrocarbures totaux 15 mg/l si le rejet dépasse 150 g/j 

 

 Tableau des valeurs limites de qualité des eaux usées avant raccordement à une station d'épuration collectives  

Paramètre Valeur limite  

Matières en suspension totales  600 mg/l 

DBO5  800 mg/l  

DCO  2000 mg/l  

Azote total  150 mg/l  

Phosphore total  50 mg/l  

pH 6 - 9 

Température  30 °C 
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Tableau 9 : Normes de rejet des émissions des substances polluant l'air 

Substances Débits  Valeurs limites de rejet 

Poussières totales 

 

D <1 kg/h 

D> 1 kg/h 

100 mg/m3 

50 mg/m3 

Monoxyde de Carbone 

Lôarr°t® dôautorisation fixe le cas ®ch®ant une valeur limite de rejet pour le monoxyde de carbone 

Amiante D > 100 kg/an 0,1 mg/m3 pour lôamiante 

0,5 mg/m3 pour les poussières 

totales 

Oxydes de soufre (exprimés en dioxyde de soufre)  D > 25 kg/h  500 mg/m3 

Oxydes dôAzote hormis le protoxyde dôazote, exprim®s en 

dioxyde dôazote 

D > 25 kg/h 

 

500 mg/m3 

Protoxyde dôazote 

Lôarr°t® dôautorisation fixe, lorsque lôinstallation est susceptible dôen ®mettre, une valeur limite de rejet pour le protoxyde 

dôazote 

Chlorure dôHydrog¯ne et autres compos®s inorganiques gazeux 

du chlore (exprimés en HCl)  

D > 1 kg/h 50 mg/m3 

Ammoniac et compos®s de lôammonium exprim®s en ammoniac 

 

D > 100 g/h 20 mg/m3 

Fluor, fluorures et composés fluorés  

(gaz, vésicules et particules) 

D > 500 g/h 

 

 

10 mg/m3 pour les gaz 

10 mg/m3 pour les vésicules et 

particules ces valeurs sont portées 

à 15 mg/m3 pour les unités de 

fabrication de lôacide 

phosphorique, de phosphore et 

dôengrais  

Rejet total en compos®s organiques ¨ lôexclusion du m®thane et 

des Hydrocarbures aromatiques polycyclique (HAP) 

D > 2 kg/h 150 mg/m3 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) D > 2 kg/h 20 mg/m3 

Rejets de Cadmium, Mercure, et Thallium, et de leurs composés 

(exprimés en Cd + Hg + Ti) 

D > 1g/h 0,2 mg/m3 

Rejets dôarsenic, S®l®nium et tellure, et de leurs compos®s 

(exprimés en As + Se + Te)  

D > 5 g/h 1 mg/m3 

Rejets dôantimoine, de chrome, cobalt, cuivre, ®tain mangan¯se, 

nickel, plomb, vanadium, zinc, et de leurs composés (exprimés en 

Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn + Ni + Pb + V + Zn)  

D > 25 g/h 5 mg/m3 

Phosphine, phosgène  D > 10 g/h 1 mg/m3 

Ammoniac (pour les unités fertilisantes) D > 100 g/h 50 mg/m3 
(Source : NS 05-062, Octobre 2003) 

 

 

5.3.2. Proc®dures nationales dô®valuation environnementale et sociale 

 
La loi n°2001-01 du15 Janvier 2001 fait de lô®valuation environnementale un des outils dôaide ¨ la d®cision 

pour les autorités compétentes chargées de lôenvironnement. Le décret n° 2001-282 du 22 Avril 2001 portant 

application du code de lôenvironnement est un instrument de mise en îuvre de la loi, à cet effet, il fixe des 

obligations à la fois aux autorités, aux promoteurs de projet et programme. Selon l'impact potentiel, la 

nature, l'ampleur et la localisation du projet, les types de projets sont classés dans l'une des catégories 

suivantes: 
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¶ catégorie 1: les projets sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur l'environnement; une 

étude de l'évaluation des impacts sur l'environnement permettra d'intégrer les considérations 

environnementales dans l'analyse économique et financière du projet; cette catégorie exige une 

évaluation environnementale approfondie; 

¶ catégorie 2: les projets ont des impacts limités sur l'environnement ou les impacts peuvent être 

atténués en appliquant des mesures ou des changements dans leur conception; cette catégorie fait 

l'objet d'une analyse environnementale sommaire).  

 

Dans le liste des projets devant faire lôobjet dôune ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) et qui 

relevent de la catégorie 1, figurent : les projets et programmes qui modifient profondément les pratiques 

utilisées dans lôagriculture et la p°che; lôexploitation des ressources en eau ; les projets entrepris dans des 

zones ®cologiquement tr¯s fragiles et les zones prot®g®es ; les projets qui risquent dôexercer des effets nocifs 

sur les esp¯ces de faune et de flore en p®ril ou leurs habitats critiques ou dôavoir des cons®quences 

préjudiciables pour la diversité biologique et le transfert de populations (déplacement et réinstallation). 

Relèvent en revanche de la seconde catégorie : les petites et moyennes entreprises agro-industrielles ; 

irrigation et drainage de petite ®chelle; projets dôirrigation par eau de surface allant de 100 ¨ 500 hectares, 

et par eau souterraine allant de 200 à 1.000 hectares.  

 

Les arrêtés relatifs aux études dôimpacts :  
Le dispositif du Code de lôEnvironnement est compl®t® par cinq arr°t®s qui sont : 

¶ Arrêté n°009471 du 28 Novembre 2001 portant contenu de termes de référence des EIES ; 

¶ Arrêté n°009470 du 28 Novembre 2001 portant sur les conditions de délivrance de lôAgr®ment pour 

lôexercice de activit®s relatives aux ®tudes dôimpact environnementaux ; 

¶ Arr°t® nÁ009472 du 28/11/2001 portant contenu du rapport de lôEIES ; 

¶ Arr°t® nÁ009468 du 28/11/2001 portant r®glementation de la participation du public ¨ lô®tude 
dôimpact environnemental ; 

¶ Arrêté n°009469 du 28/11/2001 portant organisation/fonctionnement du comité technique. 

 

5.3.3. Les conventions internationales relatives ¨ lôenvironnement  

 

Tableau 10 : Textes juridiques internationaux concernant lôenvironnement 

Titre  Domaine réglementé Justification ou pertinence par rapport au 

projet  

Convention sur la 

diversité biologique 

Ressources biologiques Existence de sites à fortes concentrations 

biologique dans la vallée du fleuve [réserves 

naturelles, forêts classées et parc naturels  

Convention africaine 

pour la protection des 

ressources naturelles 

Ressources naturelles 

africaines 

Les activités ne doivent pas être une source de 

dégradation des ressources naturelles 

Convention Cadre des 

NU sur les Changements 

Climatique 

Gestion et adaptation aux 

changements climatiques 

Lôagriculture irrigu®e peut sôanalyser comme un 

moyen dôadaptation aux changements climatiques 

Convention de Bonn Gestion des espèces 

migratrices 

 

Convention sur les zones 

humides dôimportance 

internationale 

(convention de Ramsar) 

Gestion des zones humides Le Parc de Djoudj constitue un site Ramsar  

La réserve du Ndiaël est aussi dans la zone du 

projet 
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Convention sur la lutte 

contre la désertification 

Lutte contre la 

désertification au Sahel 

Le projet va proséder à des défrichements et va 

int®grer des actions dôam®nagement de for°ts 

communautaires  

Convention relative au 

statut du fleuve Sénégal 

(Charte des Eaux du 

Fleuve Sénégal) 

Gestion des eaux du fleuve 

Sénégal 

Lôutilisation des eaux du fleuve au-delà des 

quotas impartis ¨ chaque riverain doit faire lôobjet 

de n®gociation avec les partenaires afin dô®viter 

les blocages institutionnels 

Convention de Stockholm 

sur les POPs 

Gestion de produits 

constituant des polluants 

organiques persistant. 

Lôusage dôengrais et de pesticides sera 

incontournable, mais il faudra respecter les 

normes requises pour ne pas violer les stipulations 

internationales 

 

Autres textes internationaux : 

¶ La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV)  

¶ La R®glementation Commune sur lôhomologation des pesticides dans les £tats du CILSS  

¶ Le Code international de conduite pour la distribution et lôutilisation des pesticides (FAO) 

¶ Le Codex Alimentarius  

 

5.4. Politiques environnementales et sociales de la BAD applicables au projet de la CASL  

 
La CASL doit aussi respecter les politiques, directives et stratégies prévues par la BAD en matière 

environnementale et sociale et toute autre politique qui sôapplique au projet agro-industriel, notamment : 

¶ Le Système de sauvegardes intégré (SSI) et les politiques de sauvegardes suivantes :  

o Sauvegarde opérationnelle 1 ï Evaluation environnementale et sociale  

o Sauvegarde opérationnelle 2 ï Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation 

o Sauvegarde opérationnelle 3 ï Biodiversité, ressources renouvelables et services 

écosystémiques  

o Sauvegarde opérationnelle 4 ï Prévention et contrôle de la pollution, matières dangereuses et 

utilisation efficiente des ressources  

o Sauvegarde opérationnelle 5 Ά Conditions de travail, santé et sécurité 

¶ La Politique du Groupe de la BAD pour le Développement du Secteur privé ; 

¶ Les Proc®dures dô®tude environnementale relatives aux op®rations du secteur privé de la BAD ; 

¶ Le Cadre dôengagement consolid® avec les organisations de la Soci®t® civile ; 

¶ La Politique de Gestion Intégrée des ressources en eau ; 

¶ La Politique en mati¯re dôagriculture et d®veloppement rural ; 

¶ La Politique environnementale, qui classe les projets en quatre (4) catégories ; 

¶ Les Lignes directrices pour lô®valuation int®grée des impacts environnementaux et sociaux ; 

¶ La Politique en mati¯re de diffusion et dôaccessibilit® de lôinformation ; 

¶ La Politique du Genre ; 

¶ La Politique en matière de réduction de la Pauvreté (2000) ; 

¶ La Politique de la Banque en matière de population et Strat®gie de mise en îuvre (2002) ; 

¶ La strat®gie de gestion et dôadaptation au risque climatique de la BAD (2009). 

 

En matière de classification, le présent projet serait en catégorie1 appellant une évaluation complète de 

lôimpact environnemental et social (EIES), notamment lô®laboration dôun Plan de gestion environnementale 

et sociale (PGES) car susceptible dôavoir des incidences environnementales et/ou sociales n®gatives 

majeures pouvant effecter notablement les composantes environnementales ou sociales sensibles de la zone 

du projet.  
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6. ANALYSE DES VARIANTE S  

 
Les variantes ont été analysées ci-dessous selon (i) la situation « sans projet » ; (ii)  les stratégies 

dôam®nagement et dôexploitation du Projet ; (iii ) les itinéraires techniques envisageables ; (iv) lôintervention 

du projet CASL dans les zones de Diama ; (v) les choix du site dôimplantation de lôusine agro-industriel. 

 

6.1.  Option 1 : Situation « sans projet » 

 

Effets positifs de la situation « sans projet » 

Du point de vue purement biophysique, lôoption ç sans projet », qui consiste à ne pas réaliser les activités 

du projet, sera sans impact n®gatif majeur sur lôenvironnement biophysique et sur le milieu humain: pas de 

dégradation des ressources naturels, des habitats de faunes, des zones humides ; pas de perturbation des 

activités pastorales ; pas de nuisances et de perturbation du cadre de vie par les travaux ; pas de 

recrudescences des maladies li®es ¨ lôeau, etc. 

 
Effets négatifs de la situation « sans projet » 

La situation « sans projet » signifierait : pas de développement des potentialités rizicoles de la zone du 

projet ; poursuite de la politique de d®pendance dans lôimportation du riz et pertes de devises ; pas 

dôinvestissements pour lôagrobusiness du riz pouvant impulser une dynamique, une assistance technique et 

un renforcement de capacités au niveau des producteurs locaux; pas dôam®nagements et dôirrigation 

notamment dans la zone. Une telle situation « de ne rien faire » constituerait un frein à la volonté et aux 

objectifs de la politique agricole du pays, surtout dans la lutte contre lôins®curit® alimentaire et la pauvret® 

en milieu rural. Aussi, lôabsence du projet constituerait un ralentissement dans la politique de 

développement de la culture irriguée du riz et des autres cultures vivrières, mais surtout du développement 

de lôagrobusiness dans la zone au vue de ses ®normes potentialit®s agricoles. Enfin, lôabsence de Projet 

risque dôengendrer un accroissement continu des importations de riz au S®n®gal. Lôabsence 

dôinvestissements priv®s dans ce secteur conduirait le S®n®gal ¨ une d®pendance insoutenable, avec le risque 

de nouvelles crises alimentaire, comme celle de 2009, où les cours du riz ont connu une hausse de plus de 

100% en quelques semaines. 

La situation « sans projet » se traduira également par la continuation de lôabandon et la non valorisation des 

terres salées dans la zone. 

 

6.2. Option 2 : strategies envisageables dans les sites dôintervention 

 

6.2.1. Strat®gies dôam®nagement et dôexploitation du Projet 

 

Lors de son implantation dans la vallée du Sénégal, la société a évalué plusieurs stratégies : 

a) Aménager des périmètres irrigués au profit de riziculteurs liés à la société par des contrats de 

productions ; 

b) Exploiter en régie des terres affectées à la soci®t® en permettant aux populations dôentrer au capital 

social de la société en échange des terres ; 

c) Exploiter en régie des terres affectées à la société en dédommageant les ayants droits (financier ou en 

nature en aménagement de périmètres irrigués) et en participant au d®veloppement de lôagriculture 

familiale en s®curisant lôacc¯s ¨ la ressource en eau (r®alisation de chenaux publiques) et en proposant 

entre autre des contrats de production. 

La solution (a) présentait une très bonne acceptabilité sociale mais la r®alisation dôam®nagements fonciers 

pour une valeur dôenviron 3 millions de francs ¨ lôhectare sur des terres non affect®es ¨ la soci®t®, les 

nombreuses défaillances constatées dans la vallée pour le remboursement des crédits et la non maitrise par 

les paysans de la double riziculture représentait un risque financier inacceptable pour les investisseurs et les 

bailleurs.  
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La solution (b), initialement proposée pour un projet au niveau de la Commune de Ndiayène Pendao, et qui 

avait la faveur de la BAD, pr®sentait un faible risque financier et une bonne rentabilit® financi¯re. Il nôa pas 

®t® retenu car il nôa pu obtenir lôagr®ment des populations qui ne veulent pas °tre uniquement des salari®s 

mais veulent aussi rester des exploitants agricoles. A leurs yeux, °tre actionnaire minoritaire dôune soci®t® 

agro-industrielle ne leur permettait pas de défendre leurs intérêts et de maintenir leurs activités 

économiques. 

La solution (c) bien que présentant une rentabilité financière légèrement inférieure à la solution b) du fait 

des compensations couteuses ¨ mettre en îuvre a ®tait retenue car elle constitue un compromis entre les 

exigences du Projet, liés à la maitrise des risques financiers, et celles des populations, qui souhaitent obtenir 

des compensations leur permettant de développer leur activités économiques (riziculture et autres). 

Tableau 11 : Analyse des variantes concernant la conception du projet 

 Aménagements 

exploités par 

des riziculteurs 

Aménagements exploités 

en régie avec prise de 

participation des 

populations au capital 

Aménagements exploités 

en régie avec 

dédommagement des 

ayants droits et contrats de 

production 

Acceptabilité sociale + - = 

Rentabilité financière - + = / + 

Risques financiers  - + + 
(+) : postitif ; ( -) : négatif ; ( =) : sans objet 

 
6.2.2. Itinéraires techniques envisageables 

 

Le riz irrigué peut-être conduit selon différents itinéraires techniques, dont les plus répandus sont :  

¶ Par submersion avec une implantation par repiquage, méthode couramment pratiquée sur les petites 

exploitations familiales en Asie ; 

¶ Par submersion avec une implantation par semis direct ¨ la vol®e en pr®sence dôune lame dôeau, m®thode 
couramment pratiquée sur les grandes exploitations des pays occidentaux ; 

¶ Par submersion, en intermittence durant la phase végétative, avec une implantation par repiquage ou 

semis direct au semoir selon la technique dit du Syst¯me dôIntensification du Riz (SRI) ; 

¶ Par aspersion sous pivots, comme cela se pratique parfois au Brésil et aux Etats Unis. 

 

La technique du repiquage, qui demande beaucoup de main-dôîuvre pour sa mise en îuvre ou du mat®riel 

d®licat (repiqueuses) nôest g®n®ralement pas adapt®e aux grandes exploitations. Le choix de lôun ou lôautre 

des autres itinéraires techniques dépendra essentiellement des conditions pédoclimatiques du site.  

 

Le Syst¯me dôIntensification du Riz, est un itinéraire technique qui favorise le développement racinaire du 

riz gr©ce ¨ une densit® dôimplantation faible et une conduite de lôirrigation permettant de maintenir un milieu 

a®robie lors de la phase v®g®tative. Cette technique permet dôaugmenter lôacquisition des ®l®ments nutritifs 

et dôaccroitre le tallage, ce qui permet ¨ rendement constant de r®duire les apports dôintrants agricoles. 

Cependant, cette technique, du fait de la submersion par intermittence qui entraine une remontée de la 

salinité en surface, nôest pas adapt®e aux sols sal®s. 

 

Pour les mêmes raisons, lôirrigation par aspersion nôest pas adapt®e aux sols sal®s. Dôautre part, en irrigation 

par submersion, le maintien dôune lame dôeau durant la phase reproductive, permet de cr®er un microclimat 

qui ne peut être obtenu en irrigation par aspersion. Enfin, la pression nécessaire pour une irrigation par pivot, 

de lôordre de 4 ¨ 5 bars, contre environ 1 bar en irrigation par submersion, entraine un cout ®nerg®tique 

élevé, directement proportionnel ¨ la pression. Cette technique nôest adapt®e que pour les climats humides, 

o½ les apports dôeau constituent un apport dôappoint aux pr®cipitations. 
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Par conséquent, le seul itinéraire technique adapté au delta pour une grande exploitation est lôirrigation par 

submersion avec une implantation par semis direct dans une lame dôeau.  

 

Tableau 12 : Analyse des différents itinéraires techniques pour la culture irriguée du riz  

Site Adapté aux sols 

salés 

Adapté au climat 

chaud et sec 

Adapté aux grandes 

exploitations 

Submersion et repiquage Oui Oui Non 

Submersion et semis direct Oui Oui Oui 

SRI Non Oui Oui 

Aspersions Non Non Oui 

 
6.3. Option 3: Situation ñavec projetò 

 
6.3.1. Intervention du projet CASL dans la CR de Diama  

 

Effets positifs de la situation « avec projet CASL» 

Le projet constitue une dimension importante pour le développement économique et social de la zone 

concernée. La région de St Louis a un potentiel agro-alimentaire majeur, en particulier pour la riziculture ; 

elle est tr¯s attrayante, aussi bien en termes de potentiel en terres, de climat et dôaccessibilit®. La mise en 

îuvre du projet CASL permettra entre autres de stimuler la production et la transformation du riz dans la 

zone nord.  

 

Au plan environnemental, le projet va occasionner : une meilleure gestion de l'eau et de la terre et une 

meilleure gestion du potentiel irrigable de la zone du projet ; une bonne ma´trise de lôeau gr©ce ¨ des 

aménagements adaptés et appropriés (respectueux des normes et de la charte du domaine irrigué) et avec 

des r®seaux dôirrigation et de drainage ; une préservation des aires naturelles et zones humides présentement 

sans contrôle et objet de fortes menaces.  

 

Au plan social, le projet permettra : lôam®lioration des techniques et des syst¯mes de production rizicoles; 

la r®duction des pertes apr¯s r®colte ; lôam®lioration des revenus et des conditions de commercialisation ; 

une meilleure valorisation de la production par la transformation du riz; le renforcement des compétences 

des différents acteurs locaux intervenant sur les filières rizicoles (producteurs, commerçants, transporteurs, 

opérateurs économiques). En plus, cette alternative permettra dô®viter (ou de r®duire tr¯s sensiblement) les 

risques de conflits au plan social, avec lôaccaparement extensif, sans contreparties, des terres appartenant 

aux localités ou aux autochtones.  

 

Au niveau des populations, les impacts porteront sur : la contribution à la sécurité alimentaire ; la lutte contre 

la famine ; lôapport en prot®ines ; la création de nouveaux emplois et valorisation des emplois agricoles. 

Aussi, le projet permettra le désenclavement de la zone par la réalisation des pistes de productions dans la 

Commune de Diama.  

 

Effets négatifs de la situation « avec projet CASL» 

Les impacts environnementaux et sociaux négatifs des activités du projet CASL concerneront surtout les 

risques de perte de végétation (défrichements) en cas de déboisements pour les aménagements agricoles ; 

les risques de pollutions et d®gradations de la nappe et des cours dôeau li®es ¨ lôusage des pesticides et des 

engrais, etc. Au plan social on pourrait assister à des conflits fonciers avec les éleveurs liés aux contraintes 

dôacc¯s aux p©turages et aux points dôeau, à la divagation du bétail vers les périmètres rizicoles ; à la 

recrudescence des maladies hydriques ; ¨ lôins®curit® et aux contraintes sociales li®es ¨ lóallfux de 

populations migrantes vers la zone du projet ; aux risques dôaccidents et de nuisances liés aux travaux et à 



109 

 

 

lôexploitation des p®rim¯tres et de lôusine ; etc. Toutefois, ces impacts peuvent être évités ou fortement 

réduits par la mise en place de mesures appropriées. Sur cette base, la situation « avec projet » doit être 

privilégiée au regard des avantages quôelle peut g®n®rer au plan ®conomique. Au total, cette « option 

inclusive » est ¨ privil®gier car elle permet le d®veloppement de lôagro-industrie tout en prenant en compte 

les producteurs locaux, avec des mesures dôaccompagnement au plan environnemental et social, dans un 

souci dôacceptation du projet et dô®vitement des sorces de conflits.  

 

6.3.2. Choix dus sites dôimplantation de lôusine agro-industrielle  

 
Site 1 : Medina Gandiaye 

Ce site est situé dans la Commune de Diama, à 600 m de la route nationale et à 200 m du village de Gandiaye 

Peul. La contrainte principale pour ce site porte sur son inclusion ou non dans la forêt classée de Thilène. 

Aussi, pour des préoccupations de conformité avec la réglementation forestière, mais surtout de préservation 

des ressources naturelles, ce site nôa pas ®t® retenu. 

 
Site 2 : Raynabé 1 Ouest 

Ce site est situé dans la commune de Ross-B®thio, ¨ 480 m du village de Raµnab® 1, ¨ 250 m dôune habitation 

isol®e et de 520 m dôun projet dôimplantation dôun lycée. La principale contrainte pour ce site porte sur la 

proximit® des habitations existantes et dôun projet de lotissement ¨ usage dôhabitation de la mairie. 

 
Site 3 : Raynabé 1 Est (appelé aussi Gouye-gui) 

Ce site est situé dans la Commune de Diama, à environ 7 km de la localité dite Gouye Gui, non loin des 

drains de la SAED. Ce site est inclus, au regard des dispositions du décret 2012-367 du 20 mars 2012 portant 

affectation d'une assiette foncière au projet agro industriel Senhuile-Senéthanol, dans l'assiette foncière de 

6550 ha affectés aux populations des collectivités locales de Ronkh et de Ngnit pour la réinstallation des 

hameaux éventuellement déplacés du fait de l'implantation des sociétés en cause et pour des raisons 

®conomiques. Il sôest ¨ pr®ciser qu'aucune population n'a finalement été déguerpie. Il est situé dans la zone 

frontalière de la Commune de Diama et la commune de Ross-Béthio. Ce site été retenu pour nôavoir pr®sent® 

aucune contrainte sociale, foncière ou environnementale.  

 

Tableau récapitulatif des options majeures retenues sur le plan technique 

Option retenue  Raisons du choix 

Strat®gies dôam®nagement et dôexploitation du Projet 

Exploiter en régie des terres affectées à la société en 

dédommageant les ayants droits (financier ou en nature 

en aménagement de périmètres irrigués) et en participant 

au d®veloppement de lôagriculture familiale en 

proposant entre autre des contrats de production. 

Elle constitue un compromis entre les exigences du 

Projet, liés à la maitrise des risques financiers, et celles 

des populations, qui souhaitent obtenir des 

compensations leur permettant de développer leurs 

activités économiques (riziculture et autres). 

Itinéraires techniques  

Lôirrigation par submersion avec une implantation par 

semis direct dans une lame dôeau 

Cette technique a été retenue car : 

- adaptée au type de sol 

- au climat 

aux grandes exploitations 

site dôimplantation de lôusine agro-industriel 

Raynabé 1 (appelé aussi Gouye-gui) 

 

Ce site ®t® retenu pour nôavoir pr®sent® aucun contrainte 

socilae, foncière ou environnementale.  
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7. CONSULTATIONS PUBLIQ UES  

 

7.1. Contexte 

 

Dans le cadre de la r®alisation de lôEIES, des consultations publiques ont été menées dans la Commune de 

Diama et dans la commune de RossBéthio. Il sôagit de rencontres de proximit® avec les futurs partenaires 

locaux b®n®ficiaires du projet dans lôobjectif dôassurer leur participation ¨ la planification des actions du 

projet et, de favoriser la prise en compte de leurs avis dans le processus d®cisionnel. Il sôagit plus 

exactement : dôinformer les populations sur le projet et ses activit®s ; de permettre aux populations de se 

prononcer, dô®mettre leur avis sur le projet ; dôidentifier et de recueillir les pr®occupations des populations 

ainsi que leurs recommandations et suggestions ¨ lôendroit du projet. 

 

Les consultations se sont déroulées sous le mode de focus group et les échanges ont porté sur des points 

int®ressant lôEIES dans chacune des localités concernées. Ces consultations ont été suivies de rencontres 

ciblées avec les acteurs de la filière riz à la base, au village de Tilène et de Pont gendarme, pour recueillir 

également leurs perceptions ainsi que leurs préoccupations et avis sur le projet. 

 

7.2. Consultations publiques dans le village de Polo 1 

 
Avis sur le projet : 

- Les populations sont favorables au Projet qui suscite beaucoup d'espoir dans la localité. En effet, elles estiment  qu'il va leur 

permettre de développer l'agriculture et l'élevage qui sont leurs activités principales dans cette zone. Avec les aménagements 

hydro-agricoles prévus par le projet, vont permettre de mettre en valeur leurs terres quasiment abandonnées par manque 

d'eau. La culture du riz va favoriser le retour du tapis herbacé et la disponibilité de sous produits agricoles qui feront la fierté 

des éleveurs. Les producteurs locaux pourront aussi bénéficier d'appui à l'aménagement de leurs parcelles et leur production 

de riz pourra °tre vendue au projet. L'implantation de lôunit® agro-industrielle va générer des emplois notamment pour les 

jeunes et les femmes. Au plan communautaire, le projet pourrait aider à améliorer l'accès aux services sociaux de base 

(santé, éducation, eau potable, assainissement, etc.), à soutenir l'autonomisation des femmes à travers des activités 

génératrices de revenus (AGR) et la formation des producteurs. 

Points discutés Préoccupations et craintes Suggestions et recommandations  

- Respect des engagements 

d'une part par le Projet et 

d'autres par les populations 

- Déficit de communication sur le projet 

- Risques de conflits sociaux 

- Sensibiliser les populations et renforcer la 

communication sur le projet et ses impacts  

- Amélioration des services 

sociaux de base 

- Prolifération de certaines maladies 

(paludisme, bilharziose, VIH-Sida, IRA, 

diarrhée, helminthiases (vers intestinaux, 

etc.) 

- Manque d'eau potable : les populations 

s'alimentent avec l'eau du fleuve sans 

traitement adéquat 

- Absence de latrines dans la majeure 

partie des concessions 

- Rejet des déchets dans la nature, surtout 

les sachets et emballages en plastique 

- Risques d'intoxication liés à l'utilisation 

des pesticides 

- Pollution des eaux et de l'air par 

l'utilisation excessive des produits 

phytosanitaires 

- Sensibiliser les populations sur la 

prévention des maladies, l'hygiène et 

l'assainissement 

- Appuyer la lutte contre les principales 

maladies : paludisme, bilharziose, VIH-

Sida, IRA, diarrhée 

- Appuyer la mise en place de latrines dans 

les maisons et au niveau des parcelles 

aménagées 

- Former les producteurs sur l'utilisation des 

produits phytosanitaires et les doter en 

équipements de protection personnelle 

- Doter les producteurs de matériel de 

protection (combinaison, gants, bottes, 

lunettes, etc.) lors de lô®pandage manuelle 

des pesticides 

- Décentraliser la vaccination au niveau des 

cases de santé 
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- Assurer la gestion des déchets surtout 

pendant lôhivernage 

- Infrastructures et 

équipements 

communautaires 

- Electrification des foyers 

- Enclavement et difficultés de transport 

dans la zone 

- Appuyer le développement de 

l'électrification solaire 

- Réaliser des piste de production pour 

désenclaver la zone 

- Pauvreté, genre et chômage 

des jeunes 

- Accès des femmes et des jeunes aux 

emplois générés par le Projet 

- Accorder la priorité aux jeunes et femmes 

des localités autour du site du Projet pour 

le recrutement de la main d'îuvre 

qualifiée et non qualifiée 

- Appuyer les activités génératrices de 

revenus pour les groupements de femmes 

des villages autour du site du Projet 

- Prévention et gestion des 

conflits 

- Les mécanismes locaux préconisent la 

concertation, le dialogue et la médiation. 

Le premier échelon est composé du chef 

de village, de notables et personnes 

ressources qui tente en premier lieu de 

concilier les parties conflictuelles et de 

trouver des compromis. Si le différend 

n'est pas réglé, la commission de gestion 

des conflits instituée par arrêté du 

Président du Conseil rural intervient en 

seconde position. Si une solution n'est 

pas trouvée, c'est le Conseil rural qui est 

saisi et en dernier ressort le Sous-préfet 

et la Gendarmerie. 

- Renforcer les capacités des mécanismes 

locaux en techniques de communication, 

la gestion et la prévention des conflits. 

- Appuyer les activités sportives et 

culturelles en faveur des jeunes (ASC) 

- Identification des personnes 

vulnérables 

- les personnes âgées 

- les femmes veuves sans soutien 

- les personnes vivant avec handicap 

- les orphelins sans protection 

- Appuyer les actions et initiatives locales 

de promotion de la solidarité en vers les 

personnes vulnérables 

 

7.3. Consultations publiques dans le village de Diamdiam III  

 

Avis sur le projet : 

- Les populations félicitent de l'approche participative et inclusive utilisée par le Projet et expriment leur disponibilité à 

accompagner sa mise en îuvre. C'est pourquoi elles ont accept® de lui c®der une partie de leurs terres car ne disposant de 

moyens de les mettre en îuvre. Avec l'arriv®e du Projet, l'espoir de d®velopper l'agriculture et l'®levage rena´t dans la zone 

où l'incidence de la pauvreté est très élevée. Par ailleurs, le projet constitue une opportunité de création d'emplois pour les 

jeunes. L'amélioration de l'accès à des services sociaux de base de qualité, notamment dans les domaines de la santé, de 

l'éducation, l'approvisionnement en eau potable et l'environnement. 

Points discutés Préoccupations et craintes Suggestions et recommandations  

- Information sur le Projet - Déficit d'information sur le Projet - Renforcer la sensibilisation et la 

communication avec les populations sur le 

projet et réalisations  

- Amélioration de la santé, de 

l'éducation et du cadre de 

vie 

- Développement de maladies comme le 

paludisme, la bilharziose, les IST, les 

diarrhées, etc. 

- Manque d'eau potable dans le village 

- Absence d'ambulance au poste de santé 

- Manque d'hygiène et d'assainissement 

- Sensibiliser les populations sur la 

prévention sanitaire 

- Soutenir les programmes de santé initiés 

par le district de santé 

- Mettre en place des latrines pour lutter 

contre le péril fécal 
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- Méfaits des pesticides et des produits 

phytosanitaires utilisés dans l'agriculture 

- Difficultés d'évacuation sanitaire surtout 

pour les femmes enceintes 

- Absence de sage-femme au poste de 

santé du Djoudj  

- Manque d'équipements dans les 

structures sanitaires 

- Absence de collège dans la zone 

- Manque de salles de classes et 

d'équipements scolaires 

- Sensibiliser les populations sur le danger 

que représentent les produits 

phytosanitaires au plan humain et animal 

- Appuyer le fonctionnement du poste de 

santé (dotation en médicament, personnel 

sanitaire et ambulance) 

- Appuyer les ASC en matériels et 

équipements de sports 

- former les matrones à RossBéthio 

- Doter les maternit®s dô®quipements 

- Appuyer les écoles en fournitures et 

équipements scolaires 

- Gestion des emplois créés 

par le Projet et Genre 

- Recrutement dans les chantiers du Projet 

- Les femmes organisées en groupement 

disposent d'un périmètre agricole clôturé 

- Favoriser les jeunes et femmes du village 

dans le recrutement de la main d'îuvre 

(réalisation des aménagements et 

exploitation de l'unité agro-industrielle) 

- Appuyer le groupement des femmes à 

l'exploitation de leur périmètre agricole 

- Appuyer la mise en îuvre du POAS qui 
réglemente l'organisation et l'utilisation 

des sols du terroir 

- Gestion des conflits - Troubles sociaux au sein des populations 

(entre agriculteurs et éleveurs, entre 

propriétaires de terres et producteurs 

sans terres) 

- On retrouve les mêmes mécanismes 

locaux de gestions des conflits basés sur 

la concertation, le dialogue et la 

médiation. 

- Former les membres des cadres locaux 

gestion des conflits. 

- Respecter les accords et les engagements 

pris par les différentes parties 

contractantes 

- Perte de terres - Conflits fonciers - Négociation, concertation et 

indemnisation constituent la ligne 

directrice des expériences locales en 

matière de traitement des cas de pertes de 

terres 

- Identification des personnes 

vulnérables 

- les personnes âgées (hommes et 

femmes) 

- les personnes vivant avec handicap 

- les orphelins sans protection 

- Appuyer les actions et initiatives locales 

de promotion de la solidarité en vers les 

personnes vulnérables 

 
7.4. Consultations publiques dans le village de Rone 

 

Avis sur le projet : 

- Les populations approuvent l'utilité du Projet et fondent beaucoup d'espoir pour impulser le développement de l'agriculture, de 

l'élevage et de la pêche dans la zone. Dans cette localité, l'approvisionnement en eau potable reste la première priorité des 

populations. L'enclavement et les problèmes d'inondation constituent aussi des contraintes qui plombent le développement dans 

la localité de Rone. 

Points discutés Préoccupations et craintes Suggestions et recommandations  

- Mise en îuvre du Projet - Manque communication 

- Appropriation du Projet 

- Extinction de l'activité pêche à cause de 

l'envahissement du typha entrainant 

l'eutrophisation des eaux 

- Réduction des espaces réservés au bétail 

- Informer les populations sur les activités du 

Projet et les réalisations qu'il s'engage à 

mener au profit de la communauté 

- Lutter contre le typha qui hypothèque le 

développement de la pêche dans le village qui 

compte près d'une vingtaine de pêcheurs 
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- Accès aux sous produits agricoles pour 

l'alimentation du bétail 

- Délimiter et baliser les zones de parcours du 

cheptel et les couloirs menant vers les points 

d'eau 

- Accès à la santé et à l'eau 

potable  

- Développement de maladies chroniques 

(tension artérielle) et hydriques. 

- Manque d'eau potable dans le village qui 

s'alimente à partir du parc de Djoudj 

situé à 3 Km  

- Absence d'ambulance et de sage-femme 

au poste de santé 

- Manque d'hygiène et d'assainissement 

- Impacts négatifs des produits 

phytosanitaires sur la santé humaine et 

animale 

- Manque de logistique pour assurer les 

évacuations sanitaires vers Ross-Béthio  

- Insuffisance de la formation continue et 

du matériel 

- Sensibiliser les populations sur la prévention 

sanitaire 

- Sensibiliser les populations sur l'utilisation 

des produits phytosanitaires 

- Renforcer les équipements des services de 

santé 

- Assurer la formation continue du personnel 

dans les structures de santé à la base 

- Emplois (main d'ouvre) et 

Genre 

- Gestion des recrutements dans les 

chantiers du Projet 

- La principale activité des femmes est la 

transformation du cuir vendu dans les 

marchés hebdomadaires et les grands 

centres urbains 

- Privilégier les populations locales dans le 

recrutement de la main d'îuvre du Projet 

- Appuyer le groupement des femmes à 

diversifier leurs activités génératrices de 

revenus 

- Gestion des conflits - Conflits fonciers, ou entre agriculteurs et 

éleveurs 

- Les mêmes mécanismes locaux de 

gestions des conflits sont mises en place 

dans la localité. 

- Former les membres des cadres locaux 

gestion des conflits. 

- Respecter les accords et les engagements pris 

par les différentes parties contractantes 

- Appuyer les activités sportives des ASC de la 

localité 

- Perte de terres - Conflits fonciers - Les solutions passent toujours par la 

négociation, la concertation et l'indemnisation 

des victimes en cas de pertes de terres 

- Identification des personnes 

vulnérables 

- les personnes âgées  

- les personnes vivant avec handicap 

- les veuves et les orphelins sans soutien 

- Appuyer les actions et initiatives locales de 

promotion de la solidarité en vers les 

personnes vulnérables 

 

7.5. Consultations publiques dans le village de Ndigue 
 

Avis sur le projet : 

- Les populations de Ndigue sont favorables au Projet même si elles n'ont pas cédé de terres au Projet. Cependant, elles sont 

disponibles à négocier avec le Promoteur pour bénéficier des mêmes avantages que les villages partenaires du Projet. Le village 

se trouve dans une zone agro pastorales et a besoin de développer l'agriculture et l'élevage qui sont les activités principales. Le 

Projet contribue à la lutte contre la pauvreté, le chômage des jeunes, l'exode rural et l'immigration clandestine qui caractérise 

la localité. La pauvreté extrême des populations justifie le manque de moyens pour mettre en valeurs la disponibilité des 

ressources en terres et en eaux.  

Points discutés Préoccupations et craintes Suggestions et recommandations  

- Mise en îuvre du Projet - Disponibilité et ouverture des 

populations pour s'engager dans la mise 

en îuvre du projet 

- Risques de conflits sociaux 

- Poursuivre la négociation avec les populations 

pour mettre en place un partenariat avec le 

Projet 

- Informer et sensibiliser les populations sur la 

mise en îuvre du Projet et ses retomb®es 

pour la communauté 
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- Amélioration des services 

sociaux de base 

- Prolifération de certaines maladies 

(paludisme, bilharziose, asthme, IRA, 

diarrhée, etc.) 

- Difficultés d'approvisionnement en eau 

potable 

- Déficit de personnel et d'équipements 

dans les structures de santé 

- Insuffisance de la formation continue et 

du matériel 

- Manque de classe dans les 

établissements scolaires 

- Sensibiliser les populations en matière de 

santé 

- Lutter contre les principales maladies  

- Appuyer les fonctionnements des structures 

de santé et de l'éducation 

- Assurer la formation continue du personnel 

dans les structures de santé à la base 

- Enclavement - Difficulté de circulation des personnes et 

des biens particulièrement pendant 

l'hivernage 

- Réaliser des pistes de production et des 

ouvrages d'affranchissement pour désenclaver 

la localité 

- Chômage des jeunes - Exode rural et immigration des jeunes - Accorder la priorité aux jeunes lors des 

recrutements de la main d'îuvre du Projet 

- Appuyer les activités génératrices de revenus 

pour les jeunes et les femmes 

- Prévention et gestion des 

conflits 

- Les mêmes mécanismes locaux de 

gestions des conflits sont mis en place 

dans le village 

- Renforcer les capacités des cadres de gestion 

des conflits. 

- Promouvoir les activités sportives et 

culturelles pour les jeunes 

- Personnes vulnérables - les personnes âgées 

- les personnes vivant avec handicap 

- Malades sans soutien 

- Appuyer les actions et initiatives locales de 

promotion de la solidarité en vers les 

personnes vulnérables 

 

 Photos des consultations et des rencontres institutionnelles au niveau local 

 

 

 

 
Consultation avec les populations du village de Polo 1  Consultation avec les populations du village de 

Diadiam III 
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Consultation avec les populations du village de Rone  Consultation avec les populations du village de Ndigue 

 

 

 

Visite de poste de santé de Djoudj et entretien avec l'ICP               

 

7.6. Consultation publique de la Commune de Diama  

 

La consultation publique de la Commune de Diama a eu lieu dans le cadre de lô®tude dôimpact 

environnemental et social (EIES) du projet en cours dans la zone. Elle a essentiellement consisté au passage 

en revue des engagements mutuels et des dispositions consensuelles prises dans la convention de partenariat 

CASL et Commune de Diama.  

 

 
   Le Pdt de la CR de Diama et les ®lus, le repr®sentant du projet et lô®quipe dô®tude en consultation publique ¨ Diama 
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Lôobjectif de cette rencontre autour des termes de la convention est de v®rifier, pour validation, la conformité 

des engagements mutuels et des dispositions consensuelles prises dans le cadre de la convention ; de noter 

dô®ventuelles suggestions, recommandations ou amendements vis-à-vis de la convention de partenariat et ; 

de recueillir les avis des populations sur des points sp®cifiques de lô®tude dôimpact environnemental et social 

(EIES) en rapport avec le projet. Ci-dessous, le tableau des résultats de la consultation de Diama : 

Tableau 13 : Résultats des consultations à la Commune de Diama 

Point principal discuté Avis Recommandation 

La convention entre la 

Commune et le Projet CASL: 

les engagements et dispositions 

 

¶ Les engagements et dispositions tels que lus 

sont conformes aux termes de la convention 

établie.  

¶ Lôarticle 5 de la convention portant sur 

lôextension des surfaces affect®es ¨ la CASL 

doit être complété. 

¶ Respecter les termes de la 

convention tels quô®nonc®s.  

¶  

Lôimplantation de lôunit® agro-

industrielle du projet 

Implanter lôUnit®-agro-industrielle dans la 

Commune de Diama et non ailleurs afin de lui 

faire bénéficier des retombées économiques et 

financières. 

La Commune pourrait aider à chercher 

des sites convenables ¨ lôimplantation 

de lôUnit® agro-industrielle 

Points spécifiques discutés   

 

Mécanisme de gestion des 

conflits 

 

Le mécanisme de gestion des conflits comporte 

trois (3) niveaux : la commission de gestion des 

conflits créée par arrêté du Maire, le Conseil 

municipal et le Sous-préfet 

 

 

Sans objet 

Les personnes vulnérables Elles sont composées de personnes âgées, de 

veuves sans soutien et dôenfants orphelins 

Veiller autant que possible aux besoins 

des personnes vulnérables. 

 
7.7. La consultation publique de la commune  de Ross-Béthio 

 

La consultation publique de la commune de Ross-B®thio a eu lieu dans le cadre de lôEIES du projet en cours 

dans la zone. A lôinstar des autres rencontres, il sôest agi de recueillir les avis et les recommandations des 

populations vis-à-vis du projet pour une meilleure planification des actions de celui-ci par rapport aux 

préoccupations des populations. La consultation a regroupé les élus locaux (travailleurs de la mairie, 

conseiller municipal, chef de quartier, représentant de la jeunesse, représentant de structure locale, notable, 

personne ressource etc.). 
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En image, la consultation publique de Ross-Béthio à l'hôtel de ville de la commune 

 

 
 

La consultation publique a démarré avec la prise de parole des représentants de la Mairie et sôest poursuivie 

avec le public par des ®changes sur les points de lô®tude soulev®s successivement par le consultant, chef de 

la mission et par le consultant dôappui commis ¨ la t©che. Ci-dessous, le tableau des résultats de la 

consultation de la commune de Ross-Béthio : 

Tableau 14 : Résultats des consultations à la Commune de Ross-Béthio 

Point principal discuté Avis Recommandation 

Perception générale du 

projet 

- Un bon projet de développement très 

attendu à Ross-Béthio : aménagement 

des terres ; contribution à l'objectif 

d'autosuffisance alimentaire; création 

dôemplois directs et indirects; 

développement du transport; 

amélioration des conditions de stockage 

et de commercialisation du riz; 

développement de l'élevage par la 

valorisation des résidus de récolte du riz, 

etc. 

- favoriser la réalisation du projet ; 

- apporter un appui financier à la commune ; 

- aider au développement de la commune ;  
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Perception du projet par 

rapport aux activités de 

riziculture des petites 

unités locales 

- Une opportunité dôam®nager les zones 

agricoles difficiles ; 

- Une opportunit® dôam®liorer (valoriser) 

la qualité (compétitivité) du riz local ; 

- Lôacc¯s aux march®s du riz local ; 

- Cr®ation dôemploi ; 

- Aider les populations riveraines à aménager 

leurs périmètres agricoles ; 

- Employer en priorité, les ouvriers agricoles 

des petites unit®s ¨ lóusine ; 

- Favoriser les femmes dans le tri du riz à 

lôusine 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Crainte 

- Le déboisement massif 

- La pollution sonore des décortiqueuses ; 

- Pollution de lôair (les fumées et la 

poussière) ; 

- Perturbation du réseau électrique : 

coupure dô®lectricit® et d®g©ts mat®riels 

collatéraux ; 

- Occupation anarchique de lôespace ; 

- accaparement des terres des petits 

producteurs qui n'ont pas de moyens de 

les mettre en valeur; 

- Le non-respect des considérations 

environnementales et sociales ; 

- Indifférence du projet vis-à-vis des 

besoins sociaux de la commune ; 

- Changements de mîurs et problème de 

santé;  

- Reboiser pour lutter contre lôavanc®e du 

désert ; 

- Trouver un site éloigné; 

- Respecter les clauses environnementales et 

sociales ; 

- Trouver une source dôalimentation 

électrique séparée ; 

- Développer une stratégie de développement 

local par le projet ; 

- Renforcer la sensibilisation sur le Sida, 

paludisme, bilharziose et les autres 

maladies; 

- Développer la communication pour une 

bonne mise en îuvre du Projet 

¶ Le foncier Des terres sont encore disponibles. En cas de 

raison communautaire valable telle que le 

défaut de mise en valeur, la Mairie désaffecte 

et réattribue.  

 

 

 

 

- 

 

¶ Lôexpropriation 

de terre  

Quand côest la Mairie : on évalue les biens et 

on indemnise en nature. Mais quand côest ¨ la 

demande dôun particulier : côest le 

remboursement de peine par négociation 

privée, personnelle entre intéressés 

 

 

- 

 

¶ Mécanisme de 

gestion des 

conflits 

Le mécanisme de gestion des conflits est 

éclaté : le conseil de quartier, la maison 

citoyenne ; la commission de résolution des 

conflits ; le bureau de coordination des 

quartiers ; la Mairie 

 

 

- 

 

¶ Personnes 

vulnérables 

- Toute personne qui nôassure pas les trois 

(3) plats quotidiens ; 

- Les handicapés ; 

- Les ®l¯ves óôtalib®sôô des ®coles 

coraniques óôDaaraôô 

- Les enfants ; 

- Les femmes veuves sans soutien 

 

 

 

- 

 

7.8. Les rencontres ciblées  

 

Tout comme avec les entités politico-administratives (collectivité locale, commune) des rencontres de 

proximité ont également été tenues avec des acteurs de la filière rizicole à la base dans les villages de Tiléne 

et de Pont gendarme. Les échanges ont porté sur les points essentiels suivants : Perception du projet 

dôexploitation rizicole dans la vall®e ; Préoccupations spécifiques ; Recommandations ¨ lôendroit du projet.  
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7.8.1. La rencontre ciblée du village de Tiléne  

 

Elle sôest effectu®e avec les acteurs de la fili¯re riz ¨ la base, des ouvriers agricoles trouv®s sur place ¨ leur 

lieu de travail.  

  
 

La mission en échange avec les acteurs du secteur rizicole au village de Tiléne 

 
  

Tableau 15 : Résultats de la consultation à Tilène 

 
Acteurs 

rencontrés 

Points 

discutés 

Avis Recommandations 

 

 

 

Acteurs 

rizicoles de 

Tilène 

 

Perception 

du projet 

- Un bon projet qui va 

booster le secteur de la 

production rizicole 

dans la zone 

- Tenir bien en compte des petits promoteurs et des ouvriers agricoles:  

- Appuyer (financer) les petits promoteurs à exploiter et développer leurs 

périmètres agricoles ; 

- Etablir des contrats de production avec les petits producteurs locaux ; 

-  Employer les ouvriers agricoles dans lôusine 

Préoccupat

ion 

spécifique 

- Accaparement des 

terres ; 

- Concurrence 

déloyale ; 

- Développer une politique de préservation des petites unités de 

production ; 

- Favoriser lôint®gration des petits producteurs dans la cha´ne globale 

dôexploitation du riz 

 
7.8.2. Rencontre ciblée du village de Pont gendarme  

 

Elle sôest effectu®e avec les acteurs de la fili¯re riz ¨ la base, un groupement dôint®r°t ®conomique (GIE) 

intervenant dans la production et la commercialisation rizicole, trouvés sur place à leur lieu de travail.  

 

 




































































































































































































































































































































